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Décret du 14 février 1956 portant nomination d'un membre 
du Gouvernement. 





Le Président de la République, 


Vu les articles 45 et 46 de I Constitution de la République 
française ; 

Vu les décrets des 1° et 9 février 1956 relatifs à Ja compo- 
sition du Gouvernement; 

Vu la communication à lui adressée le 14 février 19%6 par 
laquelle M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, lui 
fait connaître le nom d'un membre du Gouvernement qu’il a 
choisi, 

Décrète: 

Art. 17, — M. Paul Ramadier est nommé ministre des affaires 

économiques et financicres. 


Art. ®. — Le présent décret sera publié au Journal ofjJiciel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 14 février 1956. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 








| DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU COMSEIL 


Délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 2 janvier 1947 autorisant Jes ministres à déléguer, 
par arrêlé, leur signature; 6 

Vu le décret du 1* février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle : 


Art, fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nenle est donnée à M. le colonel brevété d’études militaires supé- 
rieures Verron La Croix (Claude-Marie-Charles), directeur du grou- 
pement des contrôles radioé’ectriques, à l’effét de signer, au nom 
du président du conseil: 

a) Toutes ordonnances de payement, de virement, de délégation 
émises sur les crédils ouverts au budget de la présidence du conseil 
au titre du groupement des contrôles radioélectriques, toutes pièces 
justificatives de dépenses, tous marchés de fournitures ou de tra- 
vaux, ainsi que l’approbalion desdits marchés, et, en général, toutes 
opéralions comptables intéressant ce même budget; 

b) Tous arrêtés ou décisions portant nomination et titularisation 
dans les services du groupement des contrôles radioélectriques 
d'agents des catégories C et D, nomination des auxiliaires tempo- 
raires, des agents sur contrat et des ouvriers; 

c) Tous arrêtés ou décisions relatifs, d’une part, à l’avancement 
de grade des personnels visés au paragraphe b, à l'avancement 
d'échelon des personnels de toutes catégories, et, d'autre part, aux 
afféctalions et mutations dans tous les services du groupement des 
contrô:es radiotlectriques. 12, ha ÿ 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. le colonel 
brevelé d’études militaires supérieures Veyron La Croix, directeur, 
la délégation de signature est transférée à M. Legrand, directeur 
Per ge "à seulement en ce qui concerne le paragraphe a de l’arti- 
cle 1er. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 février 1956. 
—-0 + 


euY MOLLET. 
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Art. 2, — Lesdits impélrants ne pourront se pourvoir devant les 
tribunaux-pour faire opérer sur #) registres de l'état civil le 


M:NISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 13 février 1956 portant changement de noms. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
le conseil d'Etat entendu, 


Décrèter 
Article 4er 


BASMADJIAN (Ilaroulioum), né le 15 mars 1927 à Villard-Bonnot 
(Isère,, demeurant à Lyon (Rhône), 131, rue Duguesclin, est auto- 
risé à substituer à son nom palronymique celui de « BASMAIN », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir. « BASMAIN » au licu de 
« BASMADJIAN ». 


COCHON (Augusle-Louis), né le 27 avril 1890 à Aubencheul-au-Bac 
(Nord), y demeurant, est aulorisé à subslituer à son nom paltrony- 
mique celui de « RAISON », afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« RAISON » au licu de « COCHON ». 


ESKENAZI {Sarah), veuve COHEN, née le % février 1899 à Brousse 
(Turquie), demeurant à Nice (Alpes-Maritimes), 27, avenue des 
Peaumettes, est autorisée à substituer à son nom patronymique 
celui de « GELLY », afin de s'appeler légalement à l'avenir « GELLY » 
au lieu de « ESKENAZIH », - 


FINKELSTEIN (Jacques), né le 13 février 1900 à Viliampol (Lithua- 
nie), demeurent à Par:s. 20, rue Nungesser-et-Coli, et ses enfants 
mineurs: 1° FINKELSTEINAS (Irène-Véra), né le 2 juillet 1940 à 
Caudéran (Gironde); 2° FINKELSTEINAS (Niua), née le 26 septembre 
4941 à la Tronche (Isère), sont autorisés à substituer à leur nom 
atronymique celui de « FINEY » afin de s'appeler légalement à 
l'évnts « FINEY » au lieu de « FINKELSTEIN » el « FINKEL- 
STEINAS ». 

FRITZ (Louis-Marcel-Ren :), né le 31 janvier 1925 à Pfastalt (Taut- 
Rhin), demeurant à Suresnes (Seine), 12, rue de la Liberté, est 
autorisé à substituer à son nom patronymique celui de « FRE- 
MONT », afin de s'appeler légalement à l'avenir « FREMONT » au 
licu de « FRITZ ». 


JABLONSKI (Gabriel-Hersch\, né le 23 mars 1890 à Wielun (Russie), 
demeurant à Paris, 40, rue de l'Université, est aulorisé à substiluer 
à son nom paironymique celui de « JABLON », afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « JABLON » au lieu de « JABLONSKI ». 


DÉ MALMAZET DE SAINT ANDEOL {Christian-Marc), né le 5 juillet 
4939 À Lille (Nord), demeurant à laris, 23, avenue de Villiers, 
représenté par le sieur DE MALMAZET DE SAINT-ANDEOL (Jacques), 
est autorisé à substiluer à son nom patronymique celui de « EGRET », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « EÉGRET » au lieu de « MAL- 
MAZET DE SAINT ANDEOL », 


MOISE (Hugues-Marcel), né le 10 juin 192% à Neuf-Brisach (Haut- 
Rhin), demeurant à Saverne (Bas-Rhin), et son enfant mineur, 
Bertrand-Charles, né le 25 juille{ 1919 à Jeumont (Nord), sont aulo- 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de « MORICE », 
afin us gpgnd légalement à l'avenir « MORICE » au lieu de 
« MOISE ». 


RABINOWITZ (Samue!-Bernard), né le ? août 1924 à Bezons (Seine- 
et-Oise), aemeurant à Paris, 21, rue de Rocroy, est aulorisé à substi- 
luer à son nom palronymique celui de « ROBY » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « ROBY » au lieu de « RABINOWITZ ». 


RAKOVSZKY (Aladar), né le 7 juillet 1906 à Ilostova (Tchéco- 
<lovaquie), demeurant à Blois (Loir-et-Cher), 51, avenue du Général- 
Leclere, el son enfant mineure, RAKOVSKY {Nicole}, né le 13 février 
1936 à Boulogne-Billancourt (Seine), sont autorisés à substituer à 
leur nom patronymiqne celui de « RAÇAUT » afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « RACAUT » au lieu de « RAKOVSZKY » et 
« RAKOVSKY ». 

RAVICS (Désiré), né le fer août 1910 à Kemecse (Tongrie), demeu- 
rant à Lyon (Rhône), 3, place Rouville, est autorisé à subsliluer à 
son nom patronymique celui de RAVIES, afin de s'appeter légalement 
à l'avenir RAVIES au lieu de RAVICS, 


ROCHOW (Maurice-Beniamin), né le 10 mai 1922 à Paris (1°), 
demeurant à Paris, 11, bouievard de Port-Royal, est autorisé à sub- 
Sliluer à Son nom palronymique celui de ROCHON, afin de s'appeler 
également à l'avenir ROCHON au lieu de ROCHOW. 


ROVEANU (Dominique-Claude), née le 4 mai 1929 à Neuiliy-sur- 
Seine (Seine), demeurant à Paris, 5, rue Lalo, mineure représentée 
Par la dame CANER, veuve ROVEANU, est autorisée à substituer à 
son nom patronymique celui de ROVET, afin de s'appeier légalement 
à l'avenir ROVET au lieu de ROVEANU. 


ROVEANU (Jeanine-Laurence-Gabrielie), née le 3 décemibre 1915 à 
Neuilly-sur-Seine (Seine), demeurant à Paris, 5, rue Lalo, mineure 
représentée par la dame CANER, veuve ROVEANU, est autorisée à 
Subslituer à son nom patronymique celui. de ROVET, afin de s'appe- 
ler légalement à l'avenir ROVET au lieu de ROYEANU. 


SCHLEMOVITCIE (Bernard), né le 17 février 1908 à Paris (12°), 
demeurant à Chennevières-sur-Marne (Seine-et-Oise), 10, rue de 
Uhampigny, est autorisé à substituer à son nom patronymique celui 
de LAURENT, afin de s'appeler légalement à l'avenir LAURENT au 
Leu de SC'ILEMOVITCH, 


… 





changement résullant du présent décret qu'après l'expiralion du 
délai fixé par la loi du 11 germinal an XI el en justiflant qu'au- 
Ccune opposition n'a été formée devant le conseil d'Etat. 

Art. 3. — Le Sarde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 février 1956. 

4 GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde d°s sceaur, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Tableau d'avancement, pour l'année 1955, du corps des contrétaurs 
Généraux et commissaires de la sûreté nationale en Algérie. 





Par arrèlé du % décembre 1955, est approuvé le tableau d'avan- 
cement, pour l'année 1955, du corps des contrôleurs généraux et 
commissaires de la sürel£ nalionaie en Algérie: 

I. — Classe exceptionnelle de contrôleur général. 

M. Defendini (Orso), contrôleur général, 

II, — Contrôleur général de % classe. 


M. Raybaud (Armand), commissaire divisionnaire. 


HI. — Commissaires divisionnaires de classe érceplionnelle 


1 MM. Carcenac (Jean), commissaire divisionnaire. 
2 Fiori (Lys), commissaire divisionnaire. 


IV. — Commissaires divisionnaires de 14 échelon. 


—— 


MM. Bousquet (Lucien), commissaire principal, 
Grasser (Charles), commissaire principal, 


2 
e 


3 Carton (Maurice), commissaire principal, 
n Pinelli (Roger), commissaire principal. 
V. — Commissaires principaur. 
1 MM. Segura (Louis) (décédé 5 MM. Bourge (Gérard). 


le 30 avril 19%55). 6 Maurin (Raymond), 
2 Boumati (Charles), 7 Benoit (Raymond), 
3 Muüuries (Pierre). 8 Moisson (Paul), 
4 Combe (Antoine), 
PROMOTIONS 


CONTRÔLEUR GÉNÉRAL 





Par arrêté du %8 décembre 1955, la classe exceplionnelle est alirt- 
hude à M. Defendini (Orso), contrôeur général de la sûreté nalio- 
nale en Algérie. 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIMES 


Par arrêté du 28 décembre 1955, sont promus commissaires divl- 
sionnaires de la’ sûreté nalionaie en Algérie, de classe exceplion- 
nelle, les commissaires divisionnaires dont les noms suivent: 

MM. Carcenac (Jean), Fiori (Lys). 


Par arrêté dun 28 décembre 1955, sont promus commissaires divi- 
sionnaires de la sûrelé nationale en Algérie, de 1+ échelon, les 
commissaires principaux dont les noms suivent: 


MM. Bousquet (Lucien), Grasser (Charles), Carton (Maurice). 


COMMISSAIRES PRINCIPAUX 





Par arrêlé du 28 décembre 1955: 

Sont promus commissaires principaux de la sûreté nationale en 
Algérie, de 1° écheon, les commissaires dont les noms suivent: 

MM. Boumali (Charles), Bourge (Gérard), Maurin (Raymond). 


Sont promus commissaires principaux de la sûreté nationale en 
Aïgérie, de ? échelon, les commissaires dont les noms suivent : 

MM. Segura (Louis), Mauries (Pierre), Combe (Antoine), Benoit 
(Raymond), Moisson (Paul). 


ne 6 à 


on 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Rectificatif au Journal off.ciel du 9 décembre 1955: page 12002, 
2: colonne, au tieu de. « Coldefy (René-Pierre), ancien maréchal des 
logis du 2e régiment d'artillerie de montagne, classe 4919 », lire: 
« Coidefy (René-Pierre), déporté résistant, ancien maréchal des logis 
du 2 régiment d'artillerie de montagne, classe 1919, actuellement 
attaché honoraire de 1re classe de l'intendance ». 


Reclificalif au Journal officiel du 25 janvier 1956: page 900, 
2 colonne, Gx» ligne, au leu de: « Besson (Maris-Louis) », lire: 
« Besson (Marie-Louis) » 





Rectificatif au Journal officiel du 29 janvier 1956: page 1186, 
fre colonne, au lieu de: « Soulignan (François), ancien aspirant des 
forces françaises dé l'intérieur (déporté résisiant), classe 191 », 
lire: « Souliman » (le reste sans changement). 





Décrets portant concession de la médaille militaire, 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juin 1955: pagination spéciale 
48 M. M., tre cojonne, au lieu de: « Caiile (Etienne), capora », 
lire: « Cailie (Etienne), brigadier ». 





Reclificatif au Journal officiel du 8 décembre 1955: 

Page 11933, ire colonne, au lieu de: « Rousselot (Roger-Fernand), 
adjudant, classe 1895 », lire: « Rouéselot (Roger-Fernand), adjudant, 
classe 1918 »;, 2e colonne, au lieu de: « Dominique (Jean), aspirant, 
classe 1941, recrulement de la 1re région militaire », lire: « Domi- 
nique (Jean), aspirant, classe 1941, subdivision de Paris »; au lieu 
de: « Datienne (Maié), caporal, m'e S934 », lire: « Dalienne (Malé), 
caporal, mle 3391 », : 

Page 11931, 2e colonne, au lieu de: « Belcacem ben Moha ou 
Allouch, mle A. 14/95 », lire: « Belgacem ben Moha ou Allouch, 
mile A. 14:/35 »: au jieu de: « Dupont (Rent), maréchal des logis 
chef, classe 19%, recruleraent d'Orléans, mile L. M. 602 », lire: 
« Dupont (René), maréchal des logis chef, classe 1930, recrutement 
d'Orléans, mle 30.573.103 so. 

Page 11937, fre colonne, au lieu de: « Mouaci Abdallah, sergent, 
classe 1929xS., mie 4666 X R. M. », lire: « Mouaci Abdallah, sergent 
classe 1929xS., m'e 3665 x R. M. »; 2 colonne, au lieu de: « Ahme 
$en Bouha, caporal, classe 193, recrutement du Maroc, mile A. 535/38. 
A été blessé et cité », lirc:'« Ahmed ben Bouha, caporal, classe 
4928, recrutement du Marve, mle A. 535/33. À élé blessé »; au lieu 
de: « Ali ben Mohamed, moqqadem, classe 1920 », lire: « Ali ben 
Mohamed, moqqadem, Ciasse 1923 »; au lieu de: « Bouchta ben 
Ali; 12 ans de services », lire: « Bouchla ben Ali; 36 ans de ser- 
vices »; au lieu de: « Morand ou Saïd, mogqadem », lire: « Mohand 
ou Saïd, maoun »; au lieu de: « On Tella ben Ouzine, 2e classe, 
ciasse 1929 », lire: « Ou Tella ben Ouzine, 2e classe, classe 1917 ». 


Page 11938, re colonne, au lieu de: « Dupuy (Faurin-Alhert), 
2e cixsse », lire: « Dupuy (Faurin-Aibert), maréchal des logis »; 
> colonne, au lieu de: « Bandiougon Diarra, sergent, classe 1912 », 
lire: « Bandiougou Diarra, sergent, classe 1914 », 

Page 11939, {re cetonne, au lieu de: « S. N. P. Arnar ben Ahmed, 
2e classe, classe 1932 M., recrutement d’Alger, mile L. M. 42; 148 ans 
de services r, lire: « S. N. P. Amar ben Ahmed, 2e classe, classe 
4932 M, recrutement d'Alger, mle L. M. 42; 19 ans de services, 
49 campagnes »; 2° colonne, au lieu de: « Boukhari Mohamed, bri- 
gadier-chef, mle L. M. 539; 21 ans de services, 6 campagnes », lire: 
« Boukhari Mohamed, brigadier, mle L. M. 529; 21 ans de services, 
3 campagnes »; au lieu de: « S. N. P. Taieb ben Rabah, m'e L. M. 89; 
47 ans de services, 6 campagnes », lire: « S. N. P. Taicb ben Rabah, 
mile L. M. 89; 22 ans de services, 3 campagnes ». 

Page 411940, fre colonne, au lieu de. « Abendie Guindo », lire: 
« Adendie Guindo »: au lieu de: « Coulibaly Tenkou », lire: « Couli- 
baly Tenkon »:; au lieu de: « Daha Diarra, mle 9530 », lire: « Daba 
Diarra, mle 8530 »; 2e colonne, au lieu de: « Fouroumbo Traoré », 
lire: « Fouromboro Traoré »; au lieu de: « Issaka Forana », lire: 
« Issaka Fofana »; au lieu de: « Keita Sory », lire: « Keila 
Sori ». l 

Page 11941, re colonne, au lieu de: « Nansia Malé, mle 2546 », 
lire: « Nansia Malé, mile 2456 », 

Page 11942, 2° colonne, au lieu de’ « Legbia, caporal », lire: 
« Legbia, caporal-chef ». 

Page 11943, 1re colonne, au lieu de : « Niadalta », lire: « Nadialta »: 
au lieu de: « Ninegarebi », lire: « Ninegaberi »; au lieu de: « Sayo 
Ilarouna », lire: « Sayo Ilarouma »; 2° colonne, au lieu de: « Noun- 
disso Fondé », lire: « Noundisso Fandé ». 

> 11946, 1re colonne, au lieu de: « Aldiouma Diallo », lire: 
« jouma Diallo »; au lieu de: « Aliou Boubeye, mile 9182 », 
lire: « Alj>u Boubcye, mle 9484 ». 





Pare 11947, 2° colonne, après: « Keletigui », ajouter: « Sano ». 
Page 11949, 1re colonne, après: « Razafindralambo (Justin), ser- 
gent-chef, classe 1930, recrutement de Madagascar, mile 14455; 24 ans 
de serv.ces », ajouter: « 8 campagnes »; au lieu de: « Sargabele » 
lire: « Sargabelle »; 2e colonne, au lieu de: « Fakourou Tanea’ 
mle 46474 », lire: « Fakourou Tanca, mle 46461 ». - 


Page 11950, 2 colonne, au lieu de: « Razafiindramaro », lire: 
« Razafindramaro ». 


Page 11951, 1re colonne, au lieu de: « Soolou Konomou », lire: 
« Soolo Konomou »; 2 colonne, au lieu de: « Hamdi Mohamed ben 
Essaid, mile 2686x R. M. », lire: « Hamdi Mohamed ben Essaid, 
mle 2682xR.M. »; au l'eu de: « Abdesslem ben Bouhali, mle 311 » 
lire: « Abdeslem ben Bouhaii, mle 211 ». ’ 


Page 11952, 1re colonne, au lieu de: « Hassou ben Hamadi, moqqa- 
dem, classe 1914 », lire: « Hassou ben Hamadi, moqgadem, classe 
1919 »; au lieu de: « M’Hamed ben Brahim, {re classe, classe 1919 », 
lire: « M'Hamed ben Brahim, {re classe, classe 1914 »: au lieu de: 
« Slimane ben Mohamed, 2e classe, classé 1912 », lire: « Slimane 
ben Moharned. 2 classe. classe 1917 »: 2e colonne, au lieu de: « Sia- 
doux (Gabriel-Marcel), 2 classe », lire: « Siadoux (Gabriel-Marcel), 
adjudant ». 

Page 11953, re colonne, au lien de: « Mamady Kourouna », lire: 
A wo Kourouna »; au lieu de: « Onana Mhara », lire: « Onana 

ara ». 





Rectificatif au Journal ofliciel du 25 janvier 1956: page 907, 
4" colonne, 73° ligne, El Hadj Bachir, au lieu de: « 14 an de bonifi- 
cations pour services aériens commandés », lire: « 4 an de majora- 
tions diverses ». 





] 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 28 juillet 1928, modifié le 21 août 1951, portant 
règ'ement d’administralion publique en ce qui concerne Jes cabinets 
ministériels ; 

Vu le cécret du fer février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu les arrêtés du 2 février 1956 et du 9 février 1956 portant nomi- 
nalion des membres du cabinet du ministre de la France d'outre-mer, 

Li 


Arrêle: 


Art, fe — L'article fer du l'arrêté du 2 février 1956 susvisé est 
compélé ainsi qu’il euit: 


Chargé de mission. 


M. G.-R Espinasee, 
Art. 2. —- Le présent arrêté aura effel à compter du 1er fév-ier 1956 
et sera pub'ié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, je 14 fCvrier 1956. 
GASTON DEFFERRE, 





Travail et main-d'œuvre. 





Par arrêté en date du 13 fév'ier 1956, M, Pelisson (Pierre), inspec- 
teur général de 1° c.asse du travail et des lofs sociales de Ja 
France d'outre-mer, est nommé inspecteur général du travail et 
des lois sociales, che! du service du travail et de la main-d'œuvre 
au ministère de la France d'outre-mer, en remplacement de 


Mile Guelf (Lu:rère), administrateur civih de classe ex°eptionne le 


du minisière du travaii et de ‘a sécurité saciale 
ÉD nn 








MINISTERE DES AFFAÎRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOC!ALE 





Travail et main-d'œuvre, 


. 


Par décision en date du 9 février 496, sont inscrits au tablean 
d'avancement ge le grade d'inspecteur divisionnaire du travail 
et de Ja main-d'œuvre pour l'année 1956: 

M. Mignot, directeur départemental de classe exceptionnelle du 
travail et de la main-d’œuvie à Nancy. 

M. Blanc, directeur dérartemental de classe exceptionnelle du 
travail et de la main-d'œuvre à Paris. 

M. Cordier, directeur départemental de classe exceptionnelle du 
travail et de la main-d'œuvre à Liie. 


—<+e +- 




















FA 


ser- 
ans 
B » 
ea, 


re : 
ben 
aid 
1 . 


qa- 
Sse 
de 
ane 
Sia- 
el), 


re: 
ana 


mn 
\ifi- 
)r à- 


ant 
ets 


res 


mi- 
er, 


256 


au 
ail 


du 
du 
du 





13 Février 1956 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1765 





que 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICT:MES DE GUERRE 





Concours pour le recrutement de sténoïactylogranphes à l’admi- 
nistration centrale du ministère, à l’office national des anciens 
conrbhattants et victimes de guerre et au conseil d'Etat. 





Rectificatif au Journal officiel du ?9 janvier 1956: page 1225, 
% colonne, 6% ligne, au lieu de: « Dictée d'un texte de caractère 
adminisiralif comportant des omissions ou des impropriéiés de 
termes », lire: « Dictée d'un texte de caractère adminisiratif com- 
portant des omissions et des impropriélés de termes ». 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 19 janvier 1956, M. Faret (Gustave), secrétaire admi- 
nistratif stagiaire la direction inierdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Limoges, est litularisé dans 
son grade À compter du 21 janvier 1956 et nommé au 1* échelon 
de la 2e c'asse de son grade (indice 195) avec une ancienneté fixée 
au 21 janvier 1956, 


Par arrèlé du ?4 janvier 1956, M. Chatelain (Fernand), directeur 
de l'école de rééducation professionnelle des mutilés de guerre 
et du travail de Bordeaux, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1 octobre 1955, est nommé directeur hono- 
ruire Ces écoles de rééducation professionnelle des mutilés de guerre 
et du travar!. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Délégations de signatures. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret du 4er lévrier 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 56-175 du 8 février 1956 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat au budget; 

Vu le décret du % janvier 197 auiorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, 


Arrète: 


Art, 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Robert Blot, 
directeur général des impôts, à l’eflet de signer, dans ia limite de 
ses altribuiions, au nom du secrétaire d’Elat au budget, tous actes, 
arrèûlés ou décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera puhiié au Journal officiel de Ja 
K'publique française et prendra effet à compter du 2 février 1956. 


Fait à Paris, le 8 février 1956 
JEAN FILIPPI, 





Le secrlaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret n° 56-176 du 8 février 1956 et l'arrêté du 8 février 1956 
f\ant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires éconoiniques, 


Arrête: 


Art, fer, …— Délégation est donnée à M. Roussellier, chef de service 
de l'expansion économique à l'étranger, à l'effet de signer toutes 
ordonnances de payement et de virement, toutes lettres d’avis d'or- 
donnances, toutes pièces justificatives de dépenses et tous ordres de 
rrcelles concernant les « garanties de prix dont peuvent être assor- 
tes les opérations d'exportation », le «remboursement des charges 
lisca'es à certaines activités industrielles et agricoles », les missions 
temporaires à l'étranger et le service de l'expansion économique à 

étranger. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 2 février 1956. 


Fait à Paris, le 8 février 1956. 
JEAN MASSOS, 





++ 








TRAVAUX PUBLICS, TRAMSPORTS ET TOURISME 


Décret du 12 janvier 1956 portant renouvellement de la concession 
d'outillage pub'ic accordée au port de Dieppe, à la chambra de com- 
meros de cette viile. 


a ——— 


Par décret en date du 12 janvier 1956, l'exploitation d'un outillage 
public appartenant à l'Etat, ainsi que l'établissement et l'exploilatit n 
d’un nouvel outiliage, sont concédés à la chambre de commerce de 
Dieppe, au port de celte ville, aux clauses et conditions du cahier 
des charges annexé au présent décret. 


Cahier des charges noriant réglementation de l'outillage pub:io 
concédé à la chambre de commerce de Dieppe. 





TITRE Ier 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Oùjet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'exploitation de l'outillage 
public qui, établi ou exploité en conformité du cahier des charges 
annexé au décret du 30 mars 4927 portant réglementation de l'oulil- 
lage public concédé à la chambre de commerce et modifié par les 
avenants annexés aux décrets des 3 mars 1928 et 24 juillet 1954 ainsi 
qu'aux arrêtés interministériels des 25 février 1949 et 14 mars 1951, 
est devenu propriété de l'Etat à l'expiration de ladite concession. 
Cet outillage comprend : 
Quai de la Poissonnerie. 

Des lampes éiectriques ei des prises de courant. 
Quai du Carénage. 

Des lampes électriques et des prises de courant. 
Quai Duquesne. 

Des lampes éle:iriques et des prises de courant. 
Quai Maréchal-Gallieni. 

Un hangar de 5.40 mètres carrés pour abriter les opérations de 
déchargement du poisson et ses accessoires (bâtiment d'exploitation, 
poste de transformation élecirique, réseaux d'eau de mer, d'eau 
douce, d'électricité, etc.). | ù 

Huit cases de mareyeurs pour le tri et l’expédition dun poisson et 
des installations annexes, dont quatre cases de 112 mètres carrés et 
quatre cases de 229 mètres carrés. > 

Une grue télescopique électrique de 500 kg avec bennes spéciales, 
montée sur un tronçon de voie de roulemnt. 

Quai du Tonkin. 
Un grue fixe électrique de 30 tonnes. 
Quai Guynemier. 

Un grand gril de carénage de 90 mètres de long et 13 mètres de 
large, avec tins. 

Un hangar en bois appelé « Hangar d'Occident », d'une superficie 
de 355 mètres carrés. 

Une grue à vapeur de 5 tonnes. 

Quai de l'Arrière-Port. 

Un pelit gril de carénage. 

Quai des Indes. 

Deux grues Clectriques de 2,5 tonnes sur portiques. 

Deux grues électriques de 6 tonnes sur portiques. 

Une trémie pour le déchargement des graines de lin. 

Un hangar en briques et bélon, appelé « Hangar d'Asie », d'une 
suverficie de 500 mètres carrés (endommagé par faits de guerre, non 
réparé). 

in poste de transformation électrique commun à la chambre de 
commerce, aux ponts et chaussées et à Electricité de France, 

Quai de Québec. 

Quatre grues électriques de 3 tonnes sur semi-portiques. 

Un hangar surmonté d’un étage en briques et béion, appelé « Tlan- 
gar d'Amérique », d’une superficie lolaie de 5.74 mètres carrés. 

Un pont-bascule de 40 tonnes. 

Quai du Maroc. 

Un hangar surmonté d’un étage en briques et ciment, d'une super- 
ficie de 12.850 mères carrés, appelé « Iangar du Levant », avec ses 
accessuires 

Un hangar, d’une superficie de 3.900 mètres carrés, appelé « Jlan- 
gar des Anlilies », avec ses accessoires. 

Un hangar, d'une superficie de 3900 mètres carrés, appelé « Han- 
gar d'Afrique », avec ses accessoires. 

Un local pour produits inflammables. 

Quatre norias montées sur semi-portiques et leurs accessoires. 

Un local pour agrès de manutention. 

Vingl-cinq appareils ascenseurs-decsrenseurs. 

Deux transporteurs souterrains reliant le hangar du Levant au 
hangar des Antilcs. 
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Quatre portiques électriques avec avant-bec relevable et double 
chariot roulant d’une force de 2,5 tonnes. 
Quatre grues éleciriques de 5 tonnes sur portiques. 
Une gruëé électrique de 6,5 tonnes roulant sur portique. 
Un poste de transformation électrique de 975 kVA. 
Un poste de transformalion: électrique de 300 kVA. 
Un bâtiment à usage d'atelier, bureaux et dépendances. 
Quai de Norvège. 
Trois grues à vapeur de 5 tonnes. 
Six grues électriques de 3 tonnes sur portiques se déplaçant sur 
deux Voies de roulement. 
Un hangar en briques, d’une superficie de 2.200 mètres carrés, 
appelé « Hangar de Scandinavie », 
Un hangar à élage avec terrain nu, d'une superficie totale de 
6.000 mètres carrés. 
Un poste de transformalion électrique de 300 kVA. 
Un pont-bascule de 40 tonnes. 
Matériel divers. 
Des bennes à renversement et &es bennes automatiques de difé- 
rentes capacilés. 
Des lampes électriques placées sur les quais. 
Des cabeslans électriques disposés sur les terre-pleins des différents 
quais. 
Des prises de courant. 
De canalisations électriques, 
Des voies de roulement, 
Matériel nautique. 
Un dock flottant d'une puissance maximum de 700 {onnes, 
Trois remorqueurs à vapeur: 
Jean de Béthencourt, d'une puissance de 500 CV; 
Jean Cousin, d'une puissance de 330 CV; 
Romulus, d'une puissance de 250 CV. 


La concession a de plus pour objet l'établissement et l'exploitation 
d'un outillage dont la mise en service dans le port de Dieppe 
pourra être ultérieurement jugée nécessaire et comprenant: 


4° Des engins mécaniques pour le chargement et le déchargement 
des navires, pour la manutention des marchandises, pour le mâtage 
et le démâtage des navires; 

2e Des hangars pour abriler les marchandises pendant les opé- 
rations de reconnaissance sur les terre-pleins des quais; 

3° Des hangars à usage de gares maritimes et leurs accessoires 
et notamment les clôlures à établir autour de ces hangars pour 
interdire un accès direct par terre au reste du port ou à la ville; 

4o Des magasins; 

5e Des cases de mareyeurs pour le lri et l'expédition du poisson, 
des installations annexes; 

6° Des appareils pour le pesage des marchandises; 

7e Des bateaux remorqueurs destinés à faciliter l'entrée et Ja 
sorlie des navires el chalands, leur circulation et les manœuvres 
dans le port et au large du port, et des installations accessoires 
nécessaires au fonctionnement du service; 

8° Des grils de carénage et docks floltants pour la réparation des 
bateaux de pêche, des chalutiers et des navires de commerce; 

9% Des appareils de désinfection des navires d'un système agréé 
par l'administration sanitaire; 

40e Des cabeslans électriques destinés à la traction des wagons 
sur les voies des quais; 

11° Des lampes électriques deslinées à faciliter le travail de nuit 
sur les tlerre-hieins des quais; 

12° Des parcs à bestiaux. 


Article 2. 


Nature de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pour 
le public et subordonné aux nécessilés du service du port. 

Les quais sur lesquels iis seront établis resteront affectés à l’usage 
libre du public, sous l’autorilé exclusive des agents chargés de la 
police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla- 
malion dans le cas où l'établissement et l’exploitalion d'autres 
oulillages publics ou privés seraient autorisés dans le port. 


TITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Arlicie 3. 
Projets d'exécution. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre au ministre 
des travaux publics les projets d’exécution, d'acquisition ou de 
modificalion de tous les ouvrages et de tous les engins à installer. 
Ces projels devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explicalifs nécessaires pour déterminer complètement les construc- 
tions à édifier ainsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il 
jugera convenab'es pour assurer la bonne marche de tous les 
services. 





———_ 


Article 4. 
Exécution des travaux. 


Tons Jes ouvrages seront exéculés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
les règles de l'art. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et Jes 
engins d’oulillage nécessaires à l'exploitation devront être de pro- 
venance ou de fabrication française, sauf dérogation aulorisée par 
le ministre des travaux publics, 


Article 5. 


Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages seront entretenus en bon état de façon à toujours 
convebir parfaitement à l'usage auquel ils sont destinés. 

La chambre de commerce prendra jes mesures nécessaires pour 
maintenir en bon élat de yproprelé les installalions et appareils, 
ainsi que leurs abords. 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence ‘des ingénieurs des ponts et chaussées à la suite d’une 
mise en Jemeure adressée par le préfet et restée sans effet, 


Article 6. 


Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d'entre- 
tien seront à la charge de la chambre de commerce, 

Seront rolamment à sa charge les frais de dragage, tant de 
premier élablissement que d'entretien, des souilles à aménager 
pour l’échonage des dotks flottants. 

Seront également à sa charge les frais des changements qu'elle 
sera autorisée par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
public. 

Article 7. 


Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Seront à la charge de la chambre de commerce: 

4° Les modificalions qui seront apporiées aux revélements des 
terre-pieins, du fuit de l'installation des ouvrages concédés, ainsi 
que l’entrelien des parlies de revétemen!s modifiées; 

2 La construction et l’entrelien des empierrements et pavages 
compris dans l'intervalle des rails servant au déplacement des grues 
mobiles et sur une bande de 0,59 mètre de largeur de chaque 
côté de ces voies, à l’exceptian des parties dont l'entretien incombe 
à la Société nationale des chemins de fer français, en application 
du cañier des charges approuvé par décret en date du 12 octo- 
bre 1945 rendu applicable au port de Dieppe, par arrêté du 15 juil- 
let 1943, à savoir la surface limitée à 0,50 mètre de largeur de vart 
et d'autre des voies ferrées; 

3e L’entrelien des empierrements, pavages, dallages, etc., des 
surfaces recouvertes par les hangars el magasins, non compris les 
auvenls. 

Les voies ferrées ne devront en aucun cas former obstacle à la 
circulation pub'ique. 


Article 8. 
Indemnilé aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues 
à des tiers par suite de l'exécution, de l'entretien ou du fonction- 
nement des ouvrages concédés. 


Article 9. 


Règlement de voirie. 


La chambre de commerce sera tenue de se conformer à tous 
les règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en 
ce qui concerne les travaux à exécuter su7 la voie publique, en 
vue de l'établissement ou de l’entrelien des voies ferrées, des 
carialisalions de toute nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront eflectués avec la plus grande activité et 
avec toutes les précautions qui auront aé prescrites, de façon à 
gêner le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en 
bon état par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 


Article 10. 
Effets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
indemnité, en raison des dommages que le roulage ordinaire cau- 
serait aux voies ferrées et aux aulres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamation, en raison de l’état du chenal, des bassins, des chaus- 
sées, et terre-pleins du port ou de l'influence que cet élat exer- 
cerait sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de 
ses inctallations, appareils et services, ni en raison du trouble 
ou des interruptions de service qui résulteraient soit de mesures tem- 
poraires d'ordre et de police prises par le service du port, soit de 
travaux exécutés sur ie domaine public, tant par l'administration 
que par les particuliers régulièrement aulorisés, ni en raison d’une 
cause quelconque résultant du libre usage de Ja voie publique. 
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Artiele 11. 
Délais d'erécution. 
(Pour mérnoire.) 
Article 12. 
Cuntrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d'entre: 
tien seront exécutés suus le contrôte des ingenieurs des ponts el 
chaussées. 

A mesure que les travaux de premier étsblissement seront ter- 
minés, chaque installalion, appareil ou groupe susceptible d'être 
utilisé isolément fera Fobjet d’un procès-verbal de réco'ement 
dressé par les ingénieurs sur la demande de Ja chambre de com- 
merce, el le prélet, sur le vu de ce procès-verbal, en aulorisera, 
s'il y a Leu, Ja mise en &rvice. . 


Article 13. 
Installations et appareils supnlémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
de incitre en service des inslallalions et appareils supplémentaires 
dans la mesure qui sera délermimée par le ministre des travaux 
pubiic<, après avis du m:nisire du commer-e et de l’industrie, pourvu 
qu'it n'en résulle aucune modilicalion essentielle dans la consslance 
de la concession. 


TITRE WI 
EXPLOITATION 
Articie 14. 

Police des quais et du port. 


La présente concession me conférera à la chambre de commerce 
auwvu droit d'iplervenir, seit dans le placement des navires et 
bateaux aux quais outils par elle on dans le déplacement de ces 
navires e{ bateaux, soit dâns la poiiceé de la grande voirie, ou dans 
celle de la circulation el de l'usage dés quais. 


Article 15. 


Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils 
autres que les docks [lolants. 


Sous réserve de la priorité résultant de l’ordre de mise à quai et 
des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agents chargés 
de la pouiice du port, les installations et appareils seront mis à la 
disposition des usagers suivant l’ordre des demandes. 

Les deinandes seront inscrites, à cet effet, dans l'ordre et à la date 
de la production, sur des registres à souche tenus par les soins 
de la charnbre de commerce. 

ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se ser4 pas présenté À son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 

Les cases de mareyeurs seront mises exclusivement à la disposition 

es Inareyeurs-expéditeurs tilulaires d’une c€earle professonmelie 
délivrée par le ministre chargé de la marine marchande, 

Elles seront reprises d'office par la chambre de commerce en cas 
de relrait de la carte prolessionnelie. 

Elles ne pourront faire l'objet de substitutions ou de cessions sans 
l'assentiment de Ja chambre de commerce. 

Eiles seront attribuées par la chambre de commerce, qui, pour ce 
faire, tiendra compte des droits de priorité résultant de la législation 
en vigueur et des considérations économiques, et recueillera l'avis 
de l’adminisirateur de Finscription marilime, chef du quartier de 
Dieppe, et du comité local des pêches maritimes. 

En cas de contestation, la chambre de ecommerce en référera à 
l'ingénieur en chef, qui statuera en dernier resort, 


Article 15 bis. 
Ordre et conditions d'admission à l'usage des docks flottants. 


Sou: réserve des priorités stipulées ci-après, les docks flottants 
serunt 1918 à la disposition des usagers suivant l’ordre des demandes, 

Les demandes seront inscrites à cet eflet, dans l'ordre et à la date 
de la production, sur un registre à souche spécial tenu par les soins 
de la chambre de commerce. 

Ce registre sera communiqué sans déplacement à toutes les per- 
sonnes jutéressées à en prendre cemnaissance, 

Toule demande d'adm'ssion à l'usage des docks devra être accom- 
pasnée d'une déclaration donnant la longueur entre perpendiculaires, 
a laryeur au maître eoupie, le tirant d’eau maximum au moment 
de l’admi<sion, le tonnage de jauge brule et le déplacement en 
tonnes métriques du navire à admettre. 

Au cas où, eu égard à ses dimensions, le navire ne pourrait être 
acceplé dans le dock, notification en serail faite dans les 48 heures 
par la chambre de commerce au demandeur. 

Toute demande d'admisson sera en outre accompagnée du verse- 
ment, à titre d’arrhes, d'une somme représentant les taxes dunes 

ur la montée et Ja descente du navire, telles qu'elles sont définies 

l’article 27, paragraphé-X. Un reçu extrait d'un registre à souche, 
Porlant indicaljon de Ja date et du numéro d'ordre de l'inscription, 








sera délivré en échange de ce versement. Au cas toutefois où l'ins- 
cription serait refusée, comme il est dit à l'alméa précédent, les 
arrhes versées seraient res'ituées en même tempçs qu'il serait procédé 
à la notification du refus d’'inseription. 

Les arrhes resteraient acquises à la chambre de commerce et l'ad- 
mission à l’engin refusée, au cas où un navire inscrit se présenle- 
rait devant le dock au moment où som tour serait arrivé avec des 
dimensions en longueur, largeur et tirant d’eau, ou aiee un déplace- 
ment dépassant les chiffres indiqués dans la déclaration visée au 
paragraphe 4 ci-dessus. 4 Ù ! 

Le rang d'inscription du navire serait perdu et les arrhe: acquises 
à la chambre de commerce, si le mavire inserit n'était pas prêt 
à se placer sur le dock au pius lard lors de la p'eine mer qui suivra 
celle de la remise à flot du navire précédemment adm:s, à moins 
que l’auteur de la demande d'admission ne puisse prouver qu'élimt 

rêt à faire en temps utile le: manœuvres nécessaires pour placer 

navire sur le dock, il en a élé empêché par les mesures prises par 
le service du port dans l'intérêt de ja navigation, ou à moins que 
le navire inscrit immédistement après ne soil prêt à prendre sa place 
dans le délai ci-dessus fixé. Dans ce cas, le premier navire passerait 
sur le dock anrès ce second bâtiment. Mais si de nouveau le premier 
navire se trouvait en relard, le rang d'inscription serait définitive- 
ment perdu pour lui et Jes arrhes seraient acquises à Ja chambre 
de commerce. 

Par dérogation aux dispositions précédentes, les bâtiments et 
engins appartenant à l'Etat ou employé: à son service et ceux des 
services publics susceptibles de faire usage des docks jouiront d'une 
priorité lorsqne la demande en sera faite par l'administration pubii- 
que intéressée. cb. Ù 

Entin, les navires en danger de couler, à condition toutefois que 
leurs dimensions, leur tirant d'eau et leur déplacement leur rermet- 
tent l'accès aux docks, auront priorité sur tous les autres bât:ments 
sans exception. 


Article 16. 


Obligation du concessionnaire. 


La chambre de commerce sera tenue de metlre ses appareils à Ja 
disposition du pubiic, non seulement rendant les jours et heures 
réslementairés du travail de la douane, mais encore en dehors de 
ces pér'odes de jour et de nuit quand le travail à eflecluer aura été 
autorisé par la douane. 


Article 17. 


Obligation des usagers. 


Les usagers devront employer à leurs opérations un nombre 
d'hommes sutfisant pour ne pas lai*ser chôiner les appareils, faute de 
quoi ceux-ci pourront être immédiatement mis à la disposilion du 
premier des inscrits suivants qui sera en s.lualion de les utiliser. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'aucun 
otjet d’un poids supérieur à leur force. Toule avarie occasionnée par 
l’inobservation de cette prescription restera à Ja charge de l'usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail sup- 
p‘émeniaire, en produisant l'autorisation de Ja douane. 


Article 18. 


Suspension des opéralions. 


Quand les agents de la chambre de commerce jugeront qu'il y 
a danger ou inconvénient à continuer le travail au. moyen des 
appareils ou quand ces appareils devront être déplacés par ordre 
des agents chargés de la police du port, les usagers devront immé- 
diatement suspendre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis 
eu bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, même lorsque 
l'interruption de travail sera occasionaée par un défaut des appa- 
rcils mis à leur disposilion. 

Ma::, dans l'un et Fautrè cas, ils ne payeront que le temps pen- 
dant lequel ils auront pu faire usage de çes appareils. 


Article 19. 


Occupation des hangars et magasins, 


A. — IHangars à marchandises. 


Les hangars seront exclusivement affectés à abriter la marchan- 
dise immédiatement avant son embarquement ou après son débar- 
quement. 

Its devront, par mesure de sécurité, être tenus fermés en dehors 
des heures de travail dans chacun d'eux. L'accès de chaque hangar 
sera, pendant les heures de travail, réservé aux seules personnes 
appelées à y pénétrer pour les besoins, soit de l'exploitation du 
hangar, soit des services publics intéressés. Le sol occupé par 
ces hangars restera soumis. au régime légal de la grande voirie, 
sous réserve seulement de la perception, par la chambre de com- 
merce, des taxes établies pour le dépèt et la manuiention des mar- 
chandises. Le parement de ces taxes ne donnera aux usagers le 
droit de laisser stationner, mi les marchandises sous les hangars, ni 
les navires devant les quais au droit des hangars au delà des 
délais fixés par les règlements de polire du port. 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés 
de la police du port pourraient prendre lgs mesures prévues par 
les règlements. 
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B. — Hangars à usage de gares maritimes. 


Les hangars ou parties de hangars à usage de gares marilimes 
seront exclusivement affectés à abriter les passagers et leurs 
bagages avant embarquement ou après débarquement. 

Ces hangars ou parties de hangars devront, par mesure de 
sécurité, être tenus fermés en dehors des heures de travail. Leur 
accès, pendant les heures de travail, sera réservé aux passagers, 
aux agents.de la chambre de commerce ou des services publics, 
aux préposés des compagnies de navigalion utilisant les hangars 
et aux personnes munies d’une aulorisation de la chambre de com- 
merce. 

Le so! occupé par les hangars restera soumis au régime légal de 
la grande voirie, sous réser\e seulement de la perception par la 
chambre de commerce des taxes établies pour l’usage de ses instal- 
lations. Le payement de ces taxes ne donnera pas aux usagers le 
droit de laisser stationner les navires au delà des délais fixés par les 
règlements de la police du port. 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés 
de la police du port pourraient prendre les mesures prévues par 
les règlements. 


C. — Magasins. 


Les magasins seront affectés à abriter la marchandise, quelle que 
soit sa provenance ou sa destination. 

Leur mode d’exploilation sera par ailleurs le même que celui des 
hangars à marchandises. 

Toutefois, la chambre de commerce aura la faculté d'exploiter 
tout ou partie des np go de la concession comme magasins 
énéraux, à condition de remplir les formalités réglementaires et 
e se pourvoir des autorisations nécessaires, conformément à la 
législation en vigueur pour ce genre d'établissements. 


Article 20. 
Eclairage et surveillance. 


La chambre de commerce sera tenue d'éclairer les hangars et 
magasins pendant la nuit, dans la mesure nécessaire pour per- 
mellre la surveil'ance, et d'entretenir à ses frais un nombre d’agents 
suffisant pour les besoins du service. 

Mais la garde et la conservation des marchandises placées sous 
les hangars et magasins ne seront point à sa charge et aucune res- 
ponsabilité ne pèsera sur elle pour la perte ou le dommage ne 
résultant pas de son fait ou de celui de ses agents. 


Article 21. 
Gru: de 30 tonnes. 


Le service des ponts et chaussées pourra faire usage de la grue 
nonobstant toute inscription antérieure, sans pouvoir toutefois inter- 
rompre un chargement ou un déchargement commencé. 


Article 21 bis. 
Service de remorquage. 


Les bateaux de pêche, autres que ceux armés à la grande pêche, 
ne seront admis à se servir de remorqueurs que lorsqu'il sera 
possible de le faire sans nuire au remorquage des autres navires, 
qui auront toujours la priorité sur eux. 

Un remorqueur devra stationner constamment dans l’avant-port 
de Dieppe, équipé et prêt à prendre la mer de jour et de nuit. A 
moins de force majeure, ce remorqueur devra fonctionner tant que 
la hauteur de la marée et l’état de la mer le permettront, pour 
le service des navires qui le demandent dans les conditions déter- 
minées par les règlements de détail définis aux articles 22 et 2. 

La chambre est tenue de mettre son personnel et son matériel 
de remorquage à Ja disposition de l'administration sur simple 
demande de l'ingénieur du port pour assurer le service des phares 
Pt balises ainsi que la surveillance, l'entretien et l'extension 
des ouvrages du port. Ces services devront être assurés avant 
fous autres. 

La chambre de commerce pourra également être requise par 
les officiers de port d'exécuter, pour le compte de qui de droit, 
les manœuvres nécessaires pour faire déplacer d'office des navires 
suivant les besoins de l'exploitation. 

Ces manœuvres sont ordonnées verbalement aux agents de la 
fhambre de commerce, qui doivent obtempérer immédiatement 
aux injonctions qui leur sont faites. 

Ceux qui font usage des remorqueurs fourniront les remorques 
néressaires au remorquage. 

Toutefois, les remorques devront répondre aux exigences tech- 
niques requises par l'opération de remorquage. 

Le capitaine du navire remorqué ou assisté assumera la direc- 
tion et la responsabilité de toutes les opérations de remorquage, 
la chambre de commerce mettant seulement à sa disposition la 
force motrice de ses engins. 


Article 21 ter. 
Conditions d'exploitation des docks flottants. 


L'entrée et la sortie des navires ne pourront se faire qu'aux 
—beures de pleine mer. 

Elles ne pourront se faire que les jours ouvrables et de jour 
seulement, de 7 heures à 19 heures. 

Toutefois, les manœuvres d'entrée et de sortie pourront étre 
faites de nuit, sur la demande expresse de l’armateur, qui devra 
prendre l'engagement de pourvoir à l'éclairage nécessaire, la 





— 


chambre de commerce y pourvoyant d'office en cas de défaillance 
et aux frais de l'armement. Les manœuvres d'entrée et de sortie 
pourront également être effectuées en dehors des heures de pleine 
mer, sur la demande de l’armateur, si la cote du plan d’eau dans 
le bassin le permet. 

Les manœuvres d'immersion et relevage des docks, la conduite 
des machines d’épuisement, l’accorage et l’atlinage des navires, 
les enlèvernents et remises en place de tins et d’accores seront 
exécutés exclusivement par les agents de la chambre de commerce 
préposés à cet effet. 

Le halage des navires à l'entrée et à la sartie des dock sera 
etfeclué à la diligence de l’armement, à ses frais et sous sa respon- 
sabililé exclusive, 

Les navires devront se présenter sur les docks avec une cargai- 
son et des agrès parfaitement arrimés et sans gîle transversale, 
c'est-à-dire absolument droits, avec des ballasts et des soutes entiè- 
rement vides ou pleins. Si l'appareil de propulsion comporte une 
chaudière, cette chaudière sera vide ou pleine. 

Aucune modification ne pourra être faite sur les navires quant à 
la disposition et à l’arrimage du lest, des agrès ou du chargement, 
tant que ces navires seront plaçés sur les docks, 

La sortie des docks sera demandée par l’armateur ou le capitaine 
du navire au plus tard vingt-quatre heures avant la pleine mer dont 
il désire profiter, 

Passé ce moment, la demande ne serait valable que pour la pre- 
mière pleine mer de jour qui suivra. 

Aucun navire ne pourra, sans autorisation spéciale, occuper un 
dock flottant plus de six jours consécutifs, dimanches et fêtes non 
compris. 

L'autorisation d’un plus long séjour pourra é‘re donnée par les 
ingénieurs des ponts et chaussées chargés du contrôle de l’exploi- 
tation. 

Ils fixeront le nombre de jours accordés en sus des six premiers 
et pourront prescrire le travail de nuit à charge par l'armateur 
d'assurer un éclairage suffisant, la chambre de commerce l’assurant 
à ses frais en cas de défaillance, conformément aux tarifs stipulés 
à l’article 27, paragraphe X. A l'expiration des six premiers jours 
ou du délai supplémentaire fixé par les ingénieurs, le dock sera 
immergé et le navire halé jusqu'au point fixé par le service du port, 
le tout aux frais, risques et périis de l’armateur. 


Article 21 quater. 
Appareils de désinfection. 


La chambre de commerce ne peut encourir aucune responsabilité 
pour les détériorations que cer'aines marchandises pourraient subir 
du fait de l’empiloi de désinfectant, en vertu des règlements sani- 
taires, en tant que ces détériorations seraient la conséquence de 
l'exécution des règlements sanilaires ou des ordres des agents du 
service sanitaire. 

Les demandes d'emploi de l’engin de désinfection dévront faire 
connaître exactement les dimensions des locaux à désinfecter, ja 
nature des marchandises et objets qu’ils contiennent, Les demandes 
seront visées par le service sanilaire. 

Les instructions du service seront données par écrit à la chambre 
de commerce ou au capilaine du navire. Dans ce dernier cas, le 
Capitaine devra en remettre une copie à la chamibre de commerce 
en faisant la demande de l'appareil. 


Article 21 quinquies. 
Conditions d'exploitation des parcs à bestiaur. 


Les usagers devront assurer le neltoiement et la désinfection des 
parcs à bestiaux. 
Article 22. 


Règlement du port, mesures de police et déplacement des appareils. 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le prélet, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l’usage des installations et appa- 
reils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 


Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu’elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exploitation 
du port, soit pour les réparations à exécuter aux ouvrages publics. 


Ces déplacements seront ordonnés verbalemerit aux agents de la 
chambre de commerce, qui devront obtempérer immédiatement. aux 
injonclions du personnel préposé à AP du port. Faute par ces 
agents de s’y conformer, il sera dressé contre eux personnellement 
procès-verbal pour contravention à la police de la grande voirie et 


-il sera procédé d'olfice, sans autre mise en demeure, à l'exécution 


des ordres des agents chargés de la police du port, aux frais des 
contrevenants, sauf recours contre la Chambre de commerce civile- 
ment responsable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l’administration 
jugerait utile d’exclure d’un bassin ou d’un quai, celui des installa- 
tions fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un autre 
emplacement, sera prescrit, s’il y a lieu, par le préfet, la chambre 
de commerce entendue. Faute par celle-ci de se conformer aux 
injonelions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à ses 
lrais, risques €l périls, 
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Article 93. 
Mesures de détail, 


Les mesures de délail relatives à l'application du présent eahier 
des charges, en ce qui concerne, notamment, les obligations respec- 
tives de la chambre de commerce et des personnes qui feront usage 
de ses installations et appareils, ainsi que les mésures de détail 
relatives à l’application des tarifs, seront arrêtées par le préfet, la 
chambre de commerce entendue. 


Article 21, 
Agents du concessionnaire. 

Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la sur- 
veillance et la garde des ouvrages concédés pourront êlre commis- 
sionnés et assermentés devant le tribunal de première instance, 
dans les conditions prévues pour les gardes des parlicuiiers, 

lis porteront des signes distinctifls de leurs fonciions. 

Arlicie 25. 
Sous-trailés. 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du minis- 


tre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par elle 
l'exploitation de tout ou par:ie de ses installations et appareils et la 
perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce cas, elle 
demeurera personnellement responsabie, tant envers l'Etat qu’envers 
les tiers, de l’accomplissement de loules Jes obligalions que lui 
impose le présent cahier des charges. 

Article 26. 

Contrôle de l'erploitation. 

-L'explailation des installalions et appareils concédés sera faite sous 
le contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées. 

TITRE ‘IV 

Tarirs 
Article 27. 
Tares maxima. 


‘Les laxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des inslal- 
lations et appareils seront les suivantes: 


I. — GRUE FIXE ÉLECTRIQUE DE JÙ TONNES 


Chargement et déchargement des colis: 


De 1.000 à 5.000 kg (par 1.000 kg).........,...... éonas co “Ai PF 
De 5.000 à 10.000 kg (par 1.000 kKg)....s.ssssssssssesssssse 112 
De 10.000 à 15.000 kg (par 1.000 kg)... Ses: TU 
De 15.000 à 20.000 kg (par 1.000 kg)....... 2 26.00 ds PES CRE Pie 171 
De 20.000 à 25.000 kg (par 1.000 kg)..... Motiieienunises 21 
De 25.000 à 20.000 kg (par 1.000 kg)........................ 229 


Le minimum de perception est fixé à 1.125 F pour chaque opéra- 
tion isolée ou par groupe d'opérations se succédant sans interrup- 
tion et concernant le même usager lorsque l'ensemble des taxes 
exigibles n’atteint pas le minimum. 

Lorsqu'un colis Sera mis à terre pour être vérifié par la douane 
et repris immédiatement après pour être chargé sur wagon, il ne 
sera perçu qu'une manuteniion simple pour ces deux opéralions. 

Le chilfre de 20.000 kg fixé pour la puissance réglementaire de 
celte gruc comprend le poids des agrès à placer sur le crochet pour 
servir au levage. 


IT, — GRUES ROULANTES À VAPEUR. — GNUES ÉLECTRIQUES 
ET PORTIQUES ROULANTS A TRÉMIE ET TRANSPORTEURS À POCHE 











Sn 
JOURS DIMANCHES 
à et 
ouvrables. jours fériés. 
Frances, Francs, 
1e Grues à vapeur d'une puissance 
de 1.500 à 2.000 kg. 
Heure normale de travail: 
De 8 heures à 12 heures.................. F 1.687 
De 14 heures à 18 heures.................. 1.107 . 
Heure de jour: 
De 7 heures à 8 heures.................. 
De 12 heures à 14 heures.................. 1.687 1.969 
De 18 heures.-à 2% heures.........,........ \ 
Heure de nuit: de 20 heures à 7 heures...... 1.969 2.25 
Taxe d’ailumage et de mise en service........ 1.07 2.250 
Grues commandées et non utilisées.......... 2.25) 2,812 














9o Grues à vapeur d'une puissance 
de 2.001 kg et au-dessus. 


IHleure normale de travail: 


De 8 heures à 12 heureS......ss.ssssss.ss 
De 14 heures à 18 heures...........s..s..e 


Heure de jour: 
De 7 heures à 8 heures.......ssssesse.ee 
De 12 heures à 14 hoeures......sooos.os.se 
De 18 heures à 20 heures.......ssss.sso.ee 


Heure de nuit: de 20 heures à 7 heures...... 
Taxe d'allumage el de mise en service... ss. 


Grues commandées et non utilisées.......... 


3e Grues électriques de 300 à 500 kg. 


Ileure normale de travail: 


De 8 heures à 12 heures.................. 
De 1: heures à 18 heures.................. 


Hicure de jour: 
De 7 heures à 8 heures..........sss.s..e 
De 1? houres à f4 NoOUreS..........00000600 


à, 


De 15 heures à 20 RCOUrCS..........00000 0 
Heure de nuit: de 20 heures à 7 heures...... 
Mise en service pour chaque séance de travail. 


Grues commandées et non utilisées.......... 


jo Grues électriques de 1 à 4.999 Kg. 


Ileure normale de travail: 
Bi CCS PT 
De 4h heures. à 18 houres.............0..e 


Heure de jour: 


De 7 hotes à 8 heures..........0..0..0e 
De 12 houres à 14 heures........00...00.e 
De 18$ heures à 20 heures... ...ss.sesssssee 
Heure de nuit: de 20 heures à 7 heures...... 
Mise en service pour chaque vacalion........ 
Grues commandées et non utilisées.......... 


Ces tarifs s'appliquent au fonclionnement 
de chacun des chariots des porliques à 
deux chariots. 


5° Grues électriques de 5.000 à G.500 kg. 


Ileure normale de travail: 
De © houres à 12 MeUr0S..... 0000.00. 


De 44 heures à 18 heoures.........so.ssee | 


Ileure de jour: 
DS RE. D'OR. oo svocsocss 


De.1? heures à 14 heures...........6..ees e 
De 13 heures à 20 heures.........s0.....0 
JTeure de nuit: de 2% heures à 7 heures...... 
Mise en service pour chaque vacalion........ 


Grues commandées et non ulilisées....... PE 


Go Grues électriques de G.AM à 12.000 kg. 


Ileure normale de travail: 
De 8 heures à 12 heures....... devons 
CROP . 


Heure de jour: 


De 7 heures à 8 lheures....... décision 
De 12 heures à 11 heures....:. ddtitesdosst 
De 18 heures à 20 hoUres..... 00000 e 
Ileure de nuit: de 20 heures à 7 heures...... 
Mise en service pour chaque vacalion........ 
Grues commandées et non ulilisées.......... 





| 
| 





) 


| 
| 





| 


l 








| 
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DIMANCHES 








JOURS et 
ouvrables jours fériés. 
Francs. Frances, 
1.575 1.969 
1.969 2.250 
2,250 2.532 
1.407 2.250 
2,20 2.812 
1.134 1.505 
1.118 1.620 
1.62% 1.823 

562 814 
844 1.107 
1.57 2,089 
1.969 2.250 
2,250 2.532 
562 814 
844 1.407 
2.137 2.532 
2,52 2.813 
9.812 3.094 
562 844 
TT 1.407 
2.564 3.038 
3.038 3.374 
3.374 3.713 
562 814 
814 1.107 
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Æ- es 
JOURS DL cts 
ouvrables. | jours fériés 
Franes, Fraucs, 
7° Pôrtiques roulants à trémie de 20 tonnes. 
Heure normale de travail: 
De 8 heures à 12 heurés...... PPT CP EE 337 450 
De 141 heures à 18 heures........... sure 
Heure de jour: 
De 7 heures à 8 heures........... ess... | 9 
De 12 heures à 14 heures.......o.ssssssse : 450 502 
De 18 heures à 20 heures.....s.ssssssssese 
Heure de nuil: de 20 heures à 7 heures...... 562 675 
Mise en service pour chaque vacation........ 112 282 
Porliques commandés et non ulilisés.......... 282 562 
S ù Frances. 
8e Tarifs de location des Lennes. ds 
Bennes automatiques, d'une capacité inférieure 
ou égale à 800 litres, et bennes spéciales 
pour la manutention du poisson, l'heure... 85 
Bennes automatiques d’une capacité comprise 
entré. 801 et 1.100 litres, l’'heure........... . 135 
Bennes automatiques d'une capacité comprise 
entre 1.101 et 2.500 litres, l’heure........... 232 
Bennes automaliques d’une capacilé supé- 
rieure à 2.500 litres, l'heurc................. 287 
Bennes à renversement, la demi-journée... 102 
JOURS dt "HR 
ouvrables. joure fériés 
Frances, Francs, 
9e Transporteurs à poche. 
a) Peliles norias. 
Heures normales: 
De 8 heures à 12 heures..........sssess = den 
De 11 heures à 18 heures............ seche 1.683 2.550 
Ucures de jour: 
he. 7. hôures à S hédres...…............. on 
De 12 heures à #1 heures..….....so.cse ce die 2.100 2.550 
Le 13 heures à 20 heures.............. Shen 
Ieures de nuit: de 20 heures à 7 heures... 2.550 3.355 
Taxe de mise en service pour chaque vacation. 70 937 
Taxe pour appareil commandé et non utilisé. 937 1.855 
P PP 
b) Grandes norias. 
Heures normales: 
De 8 heures à 12 heures.............so.. Lai aa 
De 11 heures à 18 heures... 3.955 5.120 
Beures de jour: 
De 7 heures à 8 heures..........essssse ) 
De 12 heures à fh heures... ssssossesée 4 290 5.10 
Le 13 heures à 20 REUFES..... se. snsosue À 
Jeures de nuit: de 20 heures à ; heures... 5.100 6.50 
Taxe de mise en service pour chaque vacalion. 750 937 
Taxe pour appareil commandé et non utilisé. 937 1.855 














JIT. — JIANGARS PUBLICS 


40 Ilangars publics utilisés pour le trafic des marchandises 
auires que les Lananes. 























—— = 
‘PAR TONNE DE 1000 KG 
et par jour. 
3° décade 
ire décade. | 2e décade. el jours 
suivants. 
Frances. Francs. Francs. 
Engrais, métaux, marchandises d’ex- 
ui 0, SRE PERS D ÉRN LER Si LES 3,60 4,80 6 
Céréales, grains, graine:, caté, cacao, 
sucre et colon....... Los vpe veus 4,80 6 7,20 
Prulis een... écéscrsécosdéboe 6 7,20 8,10 
Fruils frais, primeurs.......s..su.e. 30 » : 
Marclrandises non dénommées...... 7,20 8,40 9,60 
ss 





Les bois, les machines agricoles et toutes marchandises non péris- 
sables ne pesant pas 26) kg sous le vo.ume de un mètre eube 
seront passibles d'un tarif basé sur la surface occupée et dont les 
taxes maxima sont fixées ainsi qu'il suit: 














PAR JOUR 
et par mèlre carré occupé. 
Francs. 
Pendant la première décade.......sss.sessess 2,40 
Pendant la deuxième décade...... POUPEE 3 
Pendant la troisième décade, et jours suivants. 3,60 








mm) 





Pour le mesurage de l'emplacement occupé, on comprendra un 
mètre aulour de chaque lot, 

La prévision de dépôls prolongés ne préjudicie aucunement au 
droit de l'administration de jimiler la durée de ces dépôts confor- 
m<iment à l'article 19 du présent cahier des charges. 


2° Hangars publics utilisés pour le trajic des bananes. 


A. — Jiangar du Levant (à étage). 


Occupation de l'étage par des bananes déchargées directement du 
navire au inoyen de l'outillage de la chambre de commerce: 195 F 
par tonne el par période de soixantc-douze heures, y compris le 
jour du déchargement, 

Le tonnage retenu pour la facturation sera celui porté au connais- 
sement. 

Le parement de ce'te taxe Ge 19 F donnera droit au chauffage 
à + 120, à l'usage des descendeurs, à l'éclairage électrique (cireuit 
d'éclairage permanent) et permettra un s'ockage d’une durée maxi- 
mum de 72 heures + compris le jour du déchargement. 

Les journfes supplémentaires de stockage seront laxées à raison 
de 2.0 F par mèlre carré et par jour. 

Pour le mesurage de l’emplacement occupé, on comprendra un 
mèlire autour de chaque lo!, 

Pour ces journées supnlémentaires, le chauffage serait assuré sur 
demande et facturé à raison de 11.700 F par journée (toute journée 
commencée élant due en entier). 

Les usagers qui occuperont l’élage auront l’usage gratuit du rez-de- 
chaussée où il leur sera loisible d'effectuer des déchargements sur 
“AMIONS OU Wagons. 

Si.le chauffage du rez-de-chaussée est demandé, il sera facturé à 
raison de 11.700 F par journée, loule journée commencée élant due 
en ecnlier. 

loncession des bureaux si'ufs à l'étage du hangar: 3.120 F par an 
e' par mèlre carré on 500 F par mois et par mètre carré y compris 
chauflage et écliirage.. 


B. — Ilangar des Anlilles. 


(Bananes en provenance directe du navire.) 


Mêmes laxes que celles prévues pour l'occupation de l’élage du 
hangar du Levant. 

les usagers auront la faculté d’uliliser les transporteurs sonter- 
rains pour le chargement des bananes sur camions ou wagons dans 
le rez-de-chaussée du hangar du Levant. 

Chauffage du hangar pour chargement en camions des bananes 
eloekéés dans lélage du hangar du Levant: 11.700 F par journée 
(loule joufnée commencée étant due en entier). 
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3° Eclairage intensif et force motrice. 


La chambre de commerce pourra fournir de l'énergie électrique 
our l'éclairage inlénsif et pour la force motrice, sous la forme du 
courant altérnatif triphasé 190/210 volts 5% périodes. 

Le prix de l'énergie éonsommée sera facturé aux bénéficiaires 
d'après les tarifs d'Electricité de France, majorés de 30 p. 100, 


IV. — IIANGARS A USAGE DE GAMES MARITIMES 


La taxe maximum qui sera perçue pour l’ulilisalion des hangars à 
asage de gares maritimes sera la suivante: 

Par passager de toute classe, quelle que soit la provenance ou {a 
destination. 60 F. 


V. — Macasixs 


Les taxes maxima À appliquer dans les magasins ou parties de 
magasins qui ne seraient pas ulilisés comme magasins généraux 
seront les mêmes que celles appliquées dans les hangars publics, 


VI. — CASES DE MAREYEURS 


L'occupalion des cases de mareveurs entraînera le versement d’une 
redevance annuelle dont le maxima est fixé à 180.000 F. 

Cette redevance sera payable d'avance et d'année en année à 
compter de la date d'entrée en jouissance. 

La durée de l'occupation ne sera pas supérieure à deux années. 
Elle pourra être renouvelée à la demande des o’cupants. 

Le retrait de la carte professionnelle enirainera d'office la sup- 
pression de l'occupation sans ouvrir le droit à indemnité, 


VII. — PONTS-BASCULES 
Pesage des marchandises aux ponts-bascules installés sur les quais. 


1° Marchandises importées ou exportées par le port de Dieppe, 
par tonne ou fraction de {onne: 15 F; 

20 Autres catégories de marchandises, par tonne ou fraction de 
tonne : 49,50 F. 

Les périodes rég'ementaires de iravail sont ainsi fixées: de 8 heures 
à 12 heures el de 14 heures à 18 heures. 

Indéperdamment de ces redevances, il sera perçu en outre une 
surtaxe de 282 F par agent e! par heure ou fraction d'heure, pour 
toutes les pesées faites en dehors des heures réglementaires. La 
même su:taxe sera uniformément perçue pour toules pesées faites 
les dimanches et les jours fériés légaux. 

Si plusieurs personnes se servaient simultanément d'un ou plu- 
sieurs ponis-bascu'es nendant les jours et heures où les surtaxes 
sont exigibles, celles-ci seraicnt parlagées entre ces diverses per- 
sonnes au prorala des quan'ités pesées par chacune d'elles. 


VUE. 


1o Assistanre des navires, dragues, engins de servitudes 
el bateaux de pêche à l'entrée et à la sortie. 


{Avec un remorqueur.) 


— SERVICE DE REMORQUAGE 


Jusqu'à 3.500 tonneaux de jauge brute, par tonneau de 


jauge brute..... 2F. 


.…... os... 


Pour chaque tonneau de jauge brule en sus de 3.500 ton- 

RS RS ST 0 » dos à LETTRE TT PTT EP ° 15 
Navire sans propulsion mécanique, par tonneau de jauge 

DORE RER ie eue vob cos don séiee dns ésrsees oies 19,50 
Minimum de perreplion..............,............... FAT EU . 9.000 


2o Mouvements dans l'intérieur du port des navires, dragues, 
engins de servitudes et bateaux de pêche. 


(Avec un remorqueur.}) 


LL 
POP ON RD Rs onosscocsstence oc céoeseèe 1 F. 
Minimum de perceplion.... ...... .… 6.750 


nn mn 


3o Fournilure de remorque. 


Lorsque, sur !a demande d'un capilaine de navire, la remorque 
sera fournie par le remorqueur, le prix à percevoir sera: 


Pour les navires jaugeant: 


Jusqu'à et y compris 100 lonneaux............. stone RE, 
Ï cmt to ocre. LT 
CO ne M 0 "FOR NNNENTNRE À 
De 601 à 2.000 tonneaux inCiuUS....ssssssrressssossossere 0,029 
De 2.001 tonneaux el au-dessus ........... Mess ton etes CONS 


jo Divers. 


a) Lorsque les remorqueurs de la chambre de commerce intler- 
viendront pour assister un navire en péril ou à la côte, ou devront 
opérer à plus de deux milles du musoir de la jelée Ouest, les prix 
seront déterminés pour chaque opéralion, 

b) Lorsque les remorqueurs assureront le Service des phares et 
balises ou participeront à la surveillance, à l'entretien et à l’exlen- 
sion des ouvrages du port, le ministre fixera la rémunération cor- 
respondante, ka chambre de commerce entendue. 








| 
| 


IX. — GRILS DE CARÉNAGE 


io Location des grus. 


Navires sur lest, dragues, engins de servitudes, chalutiers et barques 
pontées : 
Par tonneau de jauge brule et par basse mer....... ‘ 27 F. 
Avec minimum de per‘ention de........s.sssssssssssss 7% 
Navires chargés en tout ou en partie, autres que les cha- 
lutiers et barques pontées. 


Par tonneau de jauge brate et par basse mer........., 36 
Avec minimum de percepiion de......... sossdes APPUI ENT" 7-4) 
Canots et barques non pontées........ Sos ossosseosee 150 


20 Fourniture d'énergie électrique. 


La chambre de commerce pourra fournir de l'énergie é'ectrique 
pour l'éclairage et pour la force motrice sous forme de courant 
allernalif triphasé, 1%0/210 volts 50 périodes, à l'usager d'un gril 
ou aux entrepreneurs employ®s par lui au carénage ou à la répa- 
ration de son navire, au moven de lampes et de prises de courant 
placées sur le quai à proximité du grii. 

Le prix de l'énergie consommée sera facturé aux bénéficiaires 
d'après les tarifs d’KElectricité de France majorés de 30 p. 100, aveg 
minimum de percepiion de 1.350 F par opération, 


X. — DOCKkS FLOTTANTS 
{e Entrée cet sortie des navires. 
A) Jusqu'à 120 tonneaux de jauge brule......,... va deé 
B) l'ar tonneau de jauge brule en pius.......ssssssosssese 73 
20 Manœuvre de relevage et d'immersion des docks. 
A la demande du capilaine ou de l'armateur, après immersion 


commencée en vue de la modification de l'attinage ou après achè- 
vernent des travaux, pour travaux supplémentaires à faire au navire: 


A) Jusqu'à 120 tonneaux de jauge brule.................. 9.70 F, 
B) Par tonneau de jauge brule en plus..............s0 SE 4 
3e Occupation des docks. 
Par demi-journée de séiour: 
A) Jusqu'à 120 tonneaux de jauge brule................,.. OR À À 
B) Par tonneau de jauge brule en pius........ oeunove die . 15 
&o Tarifs des opérations diverses. 
A) Enlèvement et remise en place d'un tin fixe.......... 2.95 F, 
B) Enlèvement et remise en place d'un tin mobiie........ 481 F, 
C) Enlèvement et remise en place d’une accore.....,..... ° 214 


59 Grue. 


La grue électrique sera mise à la disposition de l’usager des docks 
au tarif fixé par le paragraphe II du présent article pour les engins 
de même puissance el aux conditions générales d'emploi de ces 
engins. 


Go Eclairage des docks. 


Lorsque l’usager utilise les lampes inslallées sur les docks par 
la chambre de commerce, il est tenu d’acquilter les laxes ci-après: 
ide. Mo. COLE os , PONT SN PRO TE III IE III I TI TS . 73 F, 
Ci EE ORPI I I PR CRE PPT 1 


79 Fourniture d'énergie électrique. 


La chambre de commerce pourra fournir de l'énergie électrique, 
sous forine de courant triphasé 50 périodes 190/210 voils, à l'usager 
des docks ou aux entrepreneurs de réparations employés par lui à 
la réparalion de son navire, au moyen d'une ou piusieurs prises 
de courant placées sur la partie supérieure des docks, Le prix de 
l'énergie consommée sera facluré aux bénéficiaires d’après les prix 
d'Eiectricité de France, con‘essionnaire de la distribution, majoré 
de 30 p. 100, avec minimum de perception de 1.350 F par opération, 
L'energie ainsi fnurnie pourra être utilisée soit pour l'éclairage, soit 
pour la force motrice, 


8° Opérations effectuées de nuit ou les dimanches et jours fériés. 


A. — Lorsque l'entrée et la sorlie des navires ont lieu de nuit, à 
la demande de l'armaleur, les taxes prévues sont majorées de 
100 p. 100. Si l’une des opérations d'entrée ou de sortie a lieu de 
nuit, les taxes prévues sont majorées de 50 p. 100. 

Lorsque l'entrée et la sortie des navires ont lieu de jour, mais, À 
la demande de l’armaleur, un dimanche ou un jour férié, les taxes 
prévues sont majorées de 50 p. 190. Si l'une seulement des opéra- 
tions d'entrée ou de sortie a lieu de jour, le dimanche ou jour Érié, 
les taxes prévues sont majorées de 25 p. 100, 

BR. — Les taxes prévues au $ 4 sont majorées de 100 p. 100 lors- 
que le travail est effectué de nuil, elles sont majorées de 30 p. 100 
lorsque le travail est effectué de jour, un dimanche ou un jour férié. 
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XI. — APPAREILS DE DÉSINFECTION DES NAVIRES 


Par tonneau de jauge brute du navire à désinfecter ..…... 1F 
Le minimum de perceplion esl fixé par navire à .......... 923.319 K 

Les lignes régulières ayant au moins trois navires par mois béné- 
ficieront sur ces larifs d'une réduction de 20 p. 100, le minuaum 
de percepiion restant fixé a 21.375 F 

La taxe et le minimum de perceplion sont majorés de 25 p. 100 
si l'opération doit commencer, en semaine, enire et 8 heures, 
entre 11 houres et 14 heures, ou entre 17 heures et 2 heures: la 
même majoration de 2 p. 100 est appliquée aux opérations faites Je 
dimanche ou jes jours fériés enlre 7 heures et A) heures. 

Cette majoration est portée à 50 p. 100 si l'opération doit com- 
mencer entire 20 heures et 7 hewes. 


XII, — CABESTANS ÉLECTRIQUES Fr 


Marchandises trancportées d’un point quelconque à un autre point 
quelconque du rayon d'action des cabestans, par tonne de mar- 
Cchandises: 7 F 3%. 


XIII, — LAMPES ÉLRCTNIQUES 


Par jour el par navire en chargement ou en déchargement, jus- 
qu'à {3 heures: 966 F. 

Cetle taxe donne droil à l'allumage des iampes situées sur le terre- 
p'ein du quai en face du navire: ur toule lampe supplémentaire, 
h est perçu une taxe supplémentaire de 21 F par quart d'heure et 
par lampe. 

La même taxe de 21 F par quart d'heure et par lampe est uni- 
formément! appliquée à partir de 18 heures. 


XIV. — PARCS À BESTIAUX 


Cres hé'ail (chevaux, bovins, etc.), par Ile ........ssssssss.e 30 F 
Petil bélail (porcins, ovins, elc.), par lêle ........... cotes ET 


Article 28 


Anp'ication du tarif des appareils. 


Les taxes pour l'usage des appareils seront duss par ceui qui en 
aura fait la deinanrde. 

Lorsqu un appareil sera donné en location à l'heure ou à la demi- 
journée, loute demi-journée commencée sera due, néanmoins l'appa- 
reil sera retiré par les agents de la chambre de commerce dès que 
le travail sera terminé. 

Le prix de la prem:ève heure ou de la première demi-journée sera 
payé d'avance, à titre d'arraes, lors de la demande d'un appareil. 
En as de non ulilisation de l'appareil, les arrhes serunt acquises 
à la chambre de commerce. 

Les demi journées commenceront à midi et à minuit. 


Article 29 
Services rémunérés par les tares des appareils de manutention. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, la fourniture de 

lanpareil et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires 
relalifs à son fonctionnement, plus, pour les appareils mécanique, la 
fourniture de la force motrice et les frais de conduite et enfin, dans 
les cas des appareils roulants ou flottants, les frais de la première 
approche et du départ définilif de l'appareil, à moins de stipulation 
contraire dans les {arifs. 
. Tous les auires frais de manœuvre, les dépiacements de l'appareil 
effectués au cours des ojéralions, sur la demande du locataire ou 
sur l'ordre des agents chargés de la police du pert, l'arcrochage, le 
décrochage, l'approche et la manuleniicn des colis et des mâts 
seront à la charge de l'usager. 

Il en sera de même pour Je personnel de conduile, d’entre- 
tien ou de maitrise, commandé spécialement par l'usager pour 
une on ces opérations délerminées et en surplus du per- 
sonnel normal Ge conduile ou de surveillance, ainsi que pour la 
fournilnre des bennes, chaînes et cordaiges. destinés à saisir les colis 
el les mäls à moins de slipuiation contraire dans les tarifs. 


Artlicie 30. 


. Ahplication du tarif des hangars. 
des magasins et des hangars à usage de gares maritimes. 


La taxe sera à la charge de In morchandise sauf stipulation 
contraire. Elle sera due pour louie marchandise déposée ou manu- 
tentionnée sous les hangars. 

La durée de stjour pour lequel elle sera due sera évaluée en jours, 
sans déduction des jours non ouvrables, Les jours se compteront de 
minuit à minuit et lou'e journée commencée donnera lieu à la per- 
cention du prix fixé pour la journée entière. 

Toute fraction de (tonne, mètre carré occupé) donnera lieu à la 
perecplion de la taxe pour (une lonne, un mêtre carré). 

Ces dispositions sont applicables aux magasins ou parties de maga- 
sins qui ne seraient pas utiisées comme magasins généraux. 

Les heur°s supplémentaires des gardiens Ou préposés de hangars, 
maintenus sur place pour les besoins de l'usager et en dehors des 
vacalions normales seroni à la charge de ce deïnier. 





—.. 


La taxe d'usage des hangars à usage de gares marilimes sera due 
par tout passager embarqué ou débarqué, étant entendu toutefois 
que ne donneront pas lieu au payement de la taxe les passagers 
reconnus clandestins ou ceux dont le débarquement aura élé refusé 
au port de destination et qui seront rapalriés gratuitement par les 
armateurs. 

La taxe d'usage des hangars à usage de gares maritimes couvrira 
éventuellement l'utilisation faite de ces hangars pour le dépôt des 
bagages accompagnés. 

Elle sera due par les armaleurs, consignataires de navires on capi- 
taines qui auront demandé la mise à leur disposition des hangars 
ou garlies de hangars suwsvisés, 


Article 31. 
Apnlication du tarif de la grue de 5 tonnes. 


La main-d'œuvre restera à la charge de ceux qui se serviront de 
la grue et qui seront tenus de n'opérer qu'en présence du gardien 
de cet appareil en payant 262 F par heure ou fraction d heure de 
travail, lu chambre de commerce ne devant fournir comme appa- 
raux que Ja chaine, les poulies et les deux estropes. 

Le service des ponts et ehanussees fera usage de la grue de 
30 tonnes sans payement de location, 


Article 31 bis. 
Apriication des tarifs d'usage des engins mécaniques. 


Le tarif d'usage des grues électriques d'une puissance de 5.000 kg 
munlées sur portique a trémie de 10 tonnes comprend la fourniture 
du personnel nécessaire pour la manœuvre des goulottes. 

Le tari! d'usage des portiques é'eciriques du quai du Maroc ne 
comprend pas la fournilure du personnel nécessaire à la manœuvre 
des chariots roulants, 

Le tarif d'usage des portiques roulants à trémie de 20 tonnes ne 
comprend pas le personnel de conduile. 


Article 31 ter. 
Application du tarif des cases de mareyeurs. 


Les consommations d'électricité (lumière ou force motrice) € 
d'eau (douce el saiée) sont à la chazge des occupants. 


Article 31 quater. 
Aprlication du tarif du service de remorquage. 


Le tonnage à porter en compile sera le tonnage brut inscrit sur 
l'acte de nalionaiité du navire. Dans le cas où l’acte de nationalité 
ne pourrait être produit, le tonnage serait déterminé d'après les 
regles en vigueur en France, les frais de jaugeage étant à la charge 
des armateurs, consignataires ou capitaines de navires. 

Les bâtiments de la marine mililaire payeront les droits d'usage 
comme les navires de commerce. 

Un capitaine de navire ou son représentant qui, s'étant fait 
inscri-e pour prendre son tour de remorque renoncera pour un molif 
queiconque à en profiler, payera à titre d’indemnité une somme 
égale au quart de la taxe d’assisianre calculée d'après le tonnage 
de son bâtiment avec un minimum de 2.250 F et un maximum de 
4.500 F, 

Les taxes d'assistance ne s'appliquent qu’à un seul remorqueur. 

Si un second remorqueur est employé, l'opération donne leu à Ja 
perception intégrale d'une deuxième 1axe. 

Les mouvements dans l’intérieur du port ne sont effectués qu'au- 
tant que les remorqueurs se trouvent libres de tout travail à la mer 
et les taxes sont étabiies pour l'emploi d'un seul remmorqueur. 

Si un second remorqueur est requis d'office on par le navire, 
l'opération donnera lieu à la perception intégrale d'une deuxième 
taxe. 


Article 91 quinquies. 
Apylicalion du tari[ des gris de carénage. 


Tout navire inscrit ne venant pas se placer sur le gril à son 
tour de rôle sera tenu de verser à la chambre de commerce une 
indemnité correspondant à une basse mer. 

Toutciois, cette indemnité ne sera pas exigible lorsque l'intéressé 
aura fa.t valoir au capiluine de port, dans les vingt-quatie heurcs 
qui suivront le manqueinent, un cas de force majeure dument 
établi et reconnu valab.e par ce fonctionnaire. 

Les taxes sont dues pour la durée totale du séjour sur le gril, 
même si le navire n'a pu quitter cet ouvrage par suite d’insufli- 
sance d'eau à pleine mer. Exception toulelois est faite, dans ve 
dernier cas, pour les bateaux de pêche, qui seront exonérés des 
droits pourvu que l’armateur ou son. délégué ait préalablement 
déclaré que son baleau est amorti et À la eendition qu'aucun (r.- 
vail de carénage ne soit exécuté pendant la durée de l’amortissage. 

Le tonnage à porter en compte pour À et gg du tarf sera le 
tonnage brut déterminé comme ji! est indiqué à l’articje 31 quater. 
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Article 31 series, 
Application des tarifs d'usage des docks flottants. 


Les tarifs numéros 1 et 2 relatifs à l'entrée et à la sortie des 
navires comprennent les frais des opéraiions d'accorage. 

Les larifs numéro 3 relatifs à l’occupation des docks rémunèrent 
l'usage de la passerelle d'accès aux docks, mais non l'usage de 
la grue électrique, lequel donnera lieu, le cas échéant, à la per- 
ceplion des taxes spécifiées sous je numéro 5 

Pour l'aprlication des tarifs numéro 3, il est spécifié qu’une demi- 
journée comprend un intervalle de douze heures, le temps d’occu- 
pation élant compté depuis le moment où le navire est à sec jusqu'à 
celui où il est remis à flot. Toule demi-journée commence est 
due en enlier. 

Pour l'application des tarifs d'éclairage spécifés sous le numéro 6, 
il est précisé que toute heure commencée est due en entier. 

Le tonnage à porter en compte pour l’aprlication des taxes numé- 
ros 1, ? et 3 sera le tonnage brut porté sur l'acte de nationalité 
du navire. Dans Je cas où l'acte de nationalité ne pourrait être 
produit, le tonnage serait déterminé d'après les règles en vigueur 
en France, les frais de jaugeuge élant à la charge exclusive de 
l'armaleur ou du capilaiue du navire. 


Article 31 septies. 
Application du tarif des appareils de désinfection des navires. 


La chambre de commerce a à sa charge, lorsque la désinfection 
se fait, les appareils étant sur le quai, la fournilure des appareils 
et de leurs accessoires, le graissage, le désinfeclant et les frais 
accessoires relatifs à leur fonctionnement, les frais de la première 
a; proche et du départ définitif. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements des engins 
eflectuées au cours de l'opération sur la demande du navire ou 
sur l'ordre des'ofticiers du port, des ingénieurs ou des agents du 
service sanhilaire sont à la charge du navire. 

Lorsque le navire à désinfecter n'est pas à quai, tous les frais 
supplémentaires pour le transport des appareils dans le bassin, 
l'avant-port ou en rade, sont au compte du navire. 


Article 31 octies. 
Application du tarif des cabeslans électriques. 


L'emploi des cabestans électriques ne peut être séparé de l'emploi 
des grues pour les déchargements effectués directement en wagons 
ou les chargements effectués directement de wagons à navires. 

La taxe est aprlicable à toutes les marchandises en wagons, 
chargées ou déchargées sur les voies des terre-pléins des quais où 
fonctionnent les cabestans. 

rour les marchandises dont le ids est inconnu, on prendra 
comme base la limite de charge P. V. inscrile sur le wagon à 
transporter. 

Seront à la charge de l’usager la fourniture du personnel néces- 
saire aerd la manœuvre des cabestans ainsi que celle des càbles 
de traction. 


Article 31 nonies. 
Application du tarif des lampes électriques. 


L'emploi des lampes électriques est obligatoire. La taxe est due 
par le locataire des appareils. 

L'allumage se fait aux heures prévues pour l'éclairage public. 

Tout quart d'heure commencé est dù en entier, 


Article 32, 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est délerminé à l’article 27 
cidessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition de la 
chambre de cormmerce, fixera les taxes maxima relatives aux ser- 
vices accessoires, non prévus au présent cahier des charges, dont 
la chambre de commerce sera autorisée à se charger dans l'intérêt 
de la bounue exploitalion du gort 


Article 33. 
Assurances. 


les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de rerle, de 
vol, elc., ne sont pas compris dans les taxes. 

Les usagers ou déposants auront la faculté de asser avec les 
compagnies d'assurance de leur choix, sous leur propre responsa- 
hilité, tous contrats ayant pour efl:t de les garantir contre tous 
les risques de perte, d'accxtents, incendie, avarie, vol, etc. 

Les dispositions qui grécèdent ne sont pas applicables en cas 
d'utilisation des magasins ou parties de magasins comme magasins 
Fénéraux. les usagers ou déposants étant tenus, dans ce dernier 
Cas, de se soumettre au régime spécial d'assurance imposé par la 
réglementalion en vigueur pour ce geure d'établissements, 








Article 34. 
Payement des taxes. 


Les taxes à la charge des navires devront étre payées par les 
capitaines, armaleurs où cunsignalaires aussilôl après l'achèvement 
des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées par 
le propriétaire ou le consignataire de la merchandise. Dans le Cas 
où le propriétaire et le consignataire seraient inconnus, elies devront 
être rayées par le déclarant en douane, ou, à défaut de déclarant, 
par l’auteur du dépôt de la marchandise ou par la personne qui 
aura demandé la location. La chambre de commerce pourra Ss'Oppo- 
ser à l'enlèvement des marchandises jusqu'à ce que les taxes 
aient élé payées. 

Au montant des taxes s’ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la chambre de commerce, sur l'ordre des agents char- 
gés de la police du port, pour l'enlèvement d'office el le magasinage 
des marchandises, après l'expiration des délais de séjour réglemen- 
taires, 


Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser les tarifs, avec ou sans conditions, au dessous des limites 
déterminées par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir 
des tarifs d'abonnement pour les services réguliers desservant Île 
port dans des condilions déterminées. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront étre relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tari's devra être soumise à l’homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la con- 
naissance du publi: par des affiches placardées pendant quinze 
jours au moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
homolagation, 


Article 36. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du publie 
au moyen d'altiches apposées d'une manière très apparente, le plus 
près possible des installations et apparel!s, et aux endroits qui seront 
indiqués par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation 
de ses aïliches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 31. 
Perception des taxes. 


La perception devra être faite d'une manière égale pour tous, 
Sans aucune faveur. Toute convention contraire à cetle ciause 
sera nulle de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne s’appliquera pas aux traités qui inter- 
Yiendraient entre la chambre de commerce et l'administration dans 
l'intérêt des services publics. 

Les perceptions seront ennstatées par un registre à souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les Sommes perçues, Ce registre sera présenté, à toute réqui- 
Silion, aux ingénieurs du port, qui en contréleront la tenue. 


Article 38: 
Registre des réclamations. 


J1 sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, us 
registre desliné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des p'aintes à formuler soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre ses agenis; les résultats de l'instruction faite 
Par les ingénieurs sur chaque plainte y seront transcrits. 

Ce registre sera caté et Poe par les ingénieurs; Îl sera pré- 
senté à lou'e réquisnion du public. 

Dès qu'une plainte y aura été inscrite, la chambre de commerce 
en avisera les ingénieurs. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 


Article 39. 
Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de l'outillage, d'une part, les dépenses correspondan- 
tes, d'autre part, constitueront un chapite à chacune des sections 
du budget et du compte spécial établis chaque année par la cham- 
bre de commerce pour l'ensemble des services gérés par elle dans 
l'intérêt de l'exploitation du port. 


Ce budget et ce compte seront approuvés, en ocnformité de l'arti- 
cle 26 de la loi du 9 avril 1898, par le ministre du commerce et de 
l'industrie d'accord avec le ministre des travaux publics, 
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Article 40. 
Emploi des taxes. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorilé : 

1° A solder les dépenses relalives à l’exploitation el à l'entretien 
des installations et appareils; 

20 A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 

3o A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l'objet de 
la présente concession, concurremment s'il y a lieu, avec les autres 
recelles de la chambre de commerce, régulièrement affectées à 
l’amcrtissement desdits emprunts; 

4o À constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la cham- 
bre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, de sup- 
vorter les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner 
foutiltage. Ce fonds de réserve cessera de s’accroilre lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce et de l'industrie. 11 ne pourra 
étre utilisé que pour les besoins des services mentionnés à l'arti- 
cle 4er ou des entrepr:ses susceplibles de contribuer au développe- 
ment desdits services, tout prélèvement devra être autorisé par le 
ministre des travaux publics d'accord avec le ministre du commerce 
e' de l'industrie à moins qu'il n'ait pour objet de solder des indem- 
nilés au payement desquelles la chambre de commerce aurait été 
condamnée par justice à raison de faits relatifs à son administration. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté soit au rembourse- 
ment anlicipé des emprunts prévus au paragraphe 3 ci-dessus, soit 
au service de l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts 
contractés par la chambre de commerce pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pourront 
étre portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit au paragraphe 40 ci-dessns 
Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la revision des 
tarifs conformément aux dispositions de l'article ci-après. 


Article 41. 


Revision des tarifs maxima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent, si 
la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose pas, 
dans les conditions prévues à l’article 35 ci-dessus, les abaissements 
de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des taxes à un 
chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux paragraphes 
4o et 2° de l’article 40, les taxes maxima seront réduites par un 
décret délibéré en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics, après avis du ministre du commerce et de l'industrie. 


J en sera de même si, à la suite de modification dans les condi- 
tions économiques, la chambre de commerce, dûment mise en 
demeure, ne propose pas des abaissements de tarifs en rapport avec 
les diminutions survenues dans les prix courants de la main-d'œuvre, 
des matériaux et des matières premières. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1° et 2° et pour constituer 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres res- 
sources affectées au reg de l'intérêt et de l'amortissement 
des emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant 
pour aseurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relève- 
ment des taxes maxima, par un décret rendu après une instruction 
dans la forme suivie pour la présente concession. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l’annn- 
lation des taxes abaissées qui auraient été mises en vigueur en 
vertu de l’article 35. 


TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION. — RETRAIT, — MODIFICATIONS DES INSTALLATIONS. 


Article 42, 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans à partir de la date 
du dérret de concession. 


Article 43. 


Reprise des installations et appareils en Jin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul fait 
de celte expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits de 
la chambre de commerce. 

Il entrera immédiatement en possession des installations, des 
appareils, d2 leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immobi- 
lières, des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à 
l'exploitation du service ou au fonctionnement des installations et 
appareils, enfin du fonds de réserve: il percevra, à dater du même 
jour, lous les produils de la concession, 


Article 44. 
Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concessiin, À 
charge par lui de pourvoir au payement des annuilés restant à cou- 
rir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts affectés à l'éla- 
blissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses régu- 
lièrement engagées qui se rattacheraient à l'administration du ser- 
vice. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l’article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle pour 
l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service jusqu'à 
ce que la suppression des installations ait été prononrée, S'il y a 
lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de l'article 46 
ci-après. 

Article 45. 


Interruption du service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou tatale des services confiés 
à la chambre de commerce, l'administration prendra immédiate- 
ment les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche 
de ces services, aux frais, risques et périls de la chambre de com- 
merce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à Ja 
reprise des servi:es dans les délais à elle impartis, il serà procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit à l'article précédent. 


Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publies staluant, ia chambre de commerce entendue, reconnaîtrait 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt publie, de supprimer, soit momnen- 
tanément, soit définitivement, une partie de ses installations, la 
chambre de commerce, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux 
et les remetlre dans leur état primilf. 

Faule par elle de se conformer à cette obligation dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à !l’exécution des tra- 
vaux nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait eelle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 
celte suppression serait prononcée dans les formes suivies pour 
la concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'uli- 
lité publique. L'Etat devrait, dans ce cas, assurer le service de la 
partie des emprunts contractés par la chambre de commerce qui 
répondrail aux dépenses d'établissement des installations suppri- 
mées, à moins de convention contraire. 


TITRE VII 
CLAUSRS DIVERSES 
Article 47. 
Notilications administratives. 


La chambre de commerce devra avoir un bureau silué à proximité 
des quais et faire choix, si elle en est requise, d’un agent qui 
lugera dans le bâtiment affecté audit bureau, Cet agent aura qua- 
lité pour recevoir, au nom de la chambre de commerce, toutes les 
nolificalions administratives. 


Article 48. 


Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l’administration, usant de la faculté qu’elle s’est réservée par 
l’article 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins 
de manutention, la chambre de commerce devra laisser les + ce 
taires de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura installées, 
sous la condition de contribuer, dans une juste mesure, aux frais 
d'établissement et d’entrelien desdites voies 

Les engins ainsi établis devront étre disposés et exploités de 
manière à ne pas gèner la manœuvre des appareils de la chambre 
de commerce. , 

En cas de désaccord sur le principe ou sur l'exercice de l'usage 
commun des voies, il sera statué par le ministre des travaux publics, 
la chambre de commerce entendue. 

En cas de déseccord sur le partage des frais relatifs aux instal- 
lations utilisées en commun, il sera statué par voie d'arbitrage, 
chacune des parties désignant nn arbitre et le troisième arbitre 
étant désigné par le président du tribunal administratif, 


Article 49. 


Fourniture d'énergie à l'administration ou aux tiers. 


La chambre de commerce sera tenue, s’il en est fait la demande 
et dans la limite des puissances disponibles, de fournir, à l’adminis- 
tration ou aux tiers autorisés par cette dernière, de l'énergie élec- 
trique basse tension sous forme de courant allernalif tripkasé 190/210 
volls 50 périodes. 

La fourniture, l'installation et l'entretien de tout le matériel élec- 
trique, en aval des seclionneurs installés par les soins et aux frais 
de Ja chambre de commerce, aux postes de transformation, ainsi 
que la fourniture, la pose et l’entrelien des compleurs seront à la 
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Article 49 bis. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
la chambre de commerce devra réserver aux anciens militaires, à 
leurs veuves et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues 
par ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois ainsi qu'il 
est indiqué au tableau ennexé au présent cahier des charges. Elle 
se conformera à cet effet aux dispositions édiclées pour l’appiica- 


tion des lais dont il s’agit, 


Article 50. 
Etats statistiques de l'exploitation. 

La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port, dans les trois premiers mois de chaque année, un compte 
rendu stalistique de l'exploitation, établi conformément à un modèle 
qui sera arrêté par le ministre des travaux publics. 

Article 50 bis. 
Redevance due à l'Etat. 
La chambre de commerce payera, pour l'usage des installations 


appartenant à l'Etat et l’occupation par ses propres installations du 
domaine public maritime, une redevance annuelie de cinq cents 


francs, qui devra être versée, 


2 janvier, à la caisse du receveur des domaines de Dieppe. \ 
Cette redevance sera exigihle à compter du 4% janvier qui suivra 
la date d'entrée en vigutur du présent cahier des charges. 





EMPLOIS 


CATÉGORIES 
des emplois 


chaque année et à l'avance, le 





Elle sera revisable annuellement, le {er janvier, conformément aux 
dispositions de l’article 22 de la loi du 6 janvier 1918. 

La chambre de commerce versera, en outre, dans la caisse du 
receveur des domaines un. droit fixe de voirie de cent francs. 

Elle devra seule supporter la charge de tous impôts et, notam- 
ment, de l'impôt foncier, auxquels sont aclueliement ou pourraient 
éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et ins- 
tallations, quelles qu'en soient l'importance et la nature, et qui 
seraient exploités en vertu de la présente concession. La compagnie 
consulaire devrait, en outre, s’il y a lieu, et sous sa responsabilité, 
faire la déclaration de constructions nouvelles, prévue par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 8 août 1890. 


Arlieie 51. 
Frais d'impression et de publication. 

Les frais d'impression et de publication an Journal officiel du 
présent cahier des charges et des pièces annexées seront supportes 
par la chambre de commerce. 

Lu et approuvé: 
Dieppe, le 25 août 1953. 
Le président de la chambre de commerce, 

LOUIS DELAPORTE. 

Vu pour être annexé au décret en date de ce jour. 

Paris, le 12 janvier 1956. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
ÉDOUARD CORXNIGLION-MOLINIER, 





EMPLOIS RESERVYES 


Tableau visé à l'article 49 bis du cahier des charges. 











CATÉGORIES DE BLESSURES 
ou d'iafirmités 


compatibles avec l'emploi (4). 








| 


Ingénieurs...........s 


3° | Employés aux écri- 
lures. 


4e Garde - magasins, gar- 
diens de hangars 
publics. 


&e | Forgerons...........,.. 


4e Ajusteurs et autres 
ouvriers spécialisés, 


%æ |Conducteurs de grues. 
4e | ManœŒuvres..s..ossu se 


2e Chefs de service, 
contremaîtres. 


3z |Peseurs jurés........., 


£e Gardiens du com- 
merce. 








Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie), Th, 
Ab, Og, D, Ba, J (sauf amiputatjon 
des deux membres). 


Cr, V, Ÿ, Cou, Th, Og, Ba, M (permet- 
tant la préhension), P (un). 


Cr, V, Y, O, Cou (sauf torlicolis), Og, 
N, C, J (sauf armputation totale ou 
partielle d’un membre, ankylose, 
seudarthrose, relâchement  articu- 
aire), P (un intact, l'autre permet- 
tant la marche). 


Ld 
V, OLncosvoosessooosossressosoccoceëee 


V, PÉRPECELELEEETE CET ETES ETES III LITE 


V, OBrbssonpesre supoénonso ose sepéce ose: 











PROPORTION RÉSERVÉE 
Loi du 
30 janvier Loi du 
CONDITIONS SPÉCIALES D'ACCES 1923 
(modifiée {8 juillet | Total. 
par a loi 
du ?{ juillet 1924. 
1928). 
Posstder des diplômes correspondant 4/3 4/4 7/12 
à l'emploi. Avoir l'expérience indus- 
trieile requise, Salisfaire à un slage 
de six mois payé. 
Belle écriture ou dactylographie, ortho- 1/2 1/4 3/4 
graphe correcte, arithmétique, sys- 
ième métrique. 
Avoir une écriture régulière et lisible 1/2 1/4 x 
et une orihographe correcte. Connai- 
tre les éléments d'arithmétique el 
de syslème mélrique. 
Savoir lire, écrire. compter, Avoir des 4/10 1/4 7/2 
connaissances praliques. 
Savoir lire, écrire et compler. Pratique 1/10 1/4 7/30 
professionnelle. 

Idem...... D 000000.006000005 06 0 1/10 1/5 7/: 
Savoir lire, écrire et compter.......... 41/10 174 7/20 
Savoir lire, écrire et compler. Avoir 4/10 1/4 7/20 

des connaissances praliques. 

Jde... 000000000809 4/10 1/4 7/20 

CON véssttesses isolées 4/10 1/4 7/20 




















(1) Explication des abréviations. — Cr: crâne; V: visage; Y: yeux; O: oreilies; Th: (horax; Ab: abdomen; Og: organes génilaux; 
B: bassin; Br: bras; M: mains; D: dos ef colonne vertébrale; C: cuisse; J: jambes; P: pieds. 
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Dieppe, le 25 août 1953, 





Le président de la chambre de commerce, 
LOUIS DELAPORTE. 
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Aviation civile et commerciale. 





Par arrûlé en date du 17 janvier 1956: 


Les conlrôleurs de la navigation aérienne dont les noms suivent, 
nommés et tituiarisés au 1 échelon de leur grade à compter du 
der janvier 1955, par arrêté du 20 décembre 1%», sont nommés aux 
échelons supérieurs, comple lenu des bonifications et majorations 
pour services militaires fixées ci-après: 

MM. e 
Bany (Jean). Services militaires: 3 ans 19 jours. Majorations: 4 mois 

27 jours. 

Bonnier (Désiré). Services mililaires: 4 ans 11 mois 23 jours. Majo- 
ralions: 11 mois 43 jours. 

Buisson (Louis). Services militaires: 5 ans 1 mois 2 jours. Majora. 
tions: 9 mois 18 jours. 

Calmels (Jean). Services militaires: 2 ans 6 mois. Majorations : 3 mois 

23 jours. 

Combeau (Francis). Services militaires: 3 ans 1 mois 22 jours, Majo- 
rations: 9 mois 21 jours, 

D'Authenay (Yves). Services mililaires: 2 ans 11 mois 1 jour. Majo- 
rations à mois 23 jours. 

Figoni (Louis). Services mililaires: 3 ans 5 mois 15 jours. Majora- 
liuns: 3 mois 11 jours. 

Forget (Lucien). Services militaires: 5 ans 5 mois 5 jours. Majora- 
tions: 8 mois 15 jours. 

Gazave (Robert). Services mililaires: 1 an 8 mois 20 jours. Majo- 
ralions: 3 mois 12 jours. 

Guesdon (Max). Services militaires: 4 ans 4 mois 29 jours. Majora- 
tions: 10 mois 3 jours. 

Le Seguillon (Albert). Services mililaires: 2 ans. Majorations: 6 mois 

11 jours. 

Lesigne (Jean). Services militaires: 1 an 2 mois 5 jours. 

- Lortsch (Philippe). Services militaires: 2 ans 1 mois 27 jours, Majo- 
ralions: 4 mois 3: jours. 

Macheret (André). Services militaires: 3 ans 2 mois 5 jours. Majo- 
rations: 6 mois 15 jours. 

Meynier (Lucien). Services militaires: 2 ans 3 mois 29 jours. Majo- 
ralions: 8 mois 7 jours. 

Michel (Edmond). Services militaires: 4 an 3 mois 24 jours. Majo- 
rations: 1 mois 15 jours. 

De Montmeja (Guy). Services militaires: 4 ans 3 mois. Majorations: 

1 an 16 jours. 

Orjubin (Marcel). Services militaires: 5 ans 8 mois 22 jours. Majo- 
ralions: 11 mois 24 jours. 
Valentin (Gérard). Services militaires: 5 ans 8 mois. Majorations: 

6 mois 14 jours. 

Vella’ (GCalixte). Services militaires: & ans 17 jours. Majorations: 

10 mois 3 jcurs. 

Veyret (Hubert). Services mililaircs: 4 an 5 mois 1 jour. Majora- 
tions: 27 jours, 

Sont nommés: 

M. Bany (Jean-Louis-Roger). 

Au 2% échelon, à compter du + janvier 1955, compte tenu de 
2 ans de services militaires restant à utiliser: 1 an 19 jours et 
4 mois 27 jours de majorations. ; 

Au 3° échelon, à compter du 15 juillet 1955, comple tenu de G mois 
44 jours de services civils, de 1 an 19 jours de services mililaires er 
de 4 mois 27 jours de majorations. Services militaires et majorations 
épuisés. 

M. Bonnier (Désiré). 

Au 2° échelon, à compter du 1 janvier 1955, compte tenu de 
2 ans de services militaires. Services mililaires restant à uliliser: 
2 ans 11 mois 23 jours el 11 mois 13 jours de majorations. 

Au 5 échelon, à compter du 1e janvier 1955, compte tenu de 
2 ans de services militaires. Services militaires restant à utiliser: 
di mois 23 jours et 41 mois 13 jours de majorations. 

Au äe échelon, à compter du 25 janvier 1955, compte tenu de 
24 jours de services civils 11 mois 33 jours de services mili- 
taires et 11 mois 13 jours de majorations. Services militaires et 
majorations épuisés. 


M. Buisson (Louis), 


Au 2° échelon, à compter du fer janvier 1955, compte tenu de 
2 ans de services mililaires. Services militaires restant à utiliser: 
8 ans 1 mois 2 jours et 9 mois 18 jours de majorations. 

Au 3° échelon, à compter du 1% janvier 195%, compte tenu de 

2 ans de services militaires. Services militaires restant à utiliser: 
dé an 1 mois 2 jours et 9 mois 18 jours de majorations. 
_ Au 4 échelon, à compter du 11 février 1955, compte tenu de 
4 mois 10 jours de services civils, 4 an 1 mois 2 jours de services mili- 
taires et 9 mois 48 jours de amnajoralions, Services militaires et 
majorations épuisés. 











M. Calmels (Jean). 
Au 2% échelon, à compter du {+ janvier 1955, compte tenu de 
9 aus de servires militaires. Services militaires restant à utiliser; 
6 mois et 3 mois 23 jours de majorations. 


M. Combeau (Francis). 

Au 2e échelon, à compter du 4e janvier 1955, compte lenu de 
2 ans de services militaires. Services militaires restant à utiliser: 
4 an 1 mois 22 jours et 9 mois 24 jours de majorations. 

Au % échelon, à compter du 15 janvier 19%, comple tenu de 
44 jours de services civils, de 4 an 1 mois 22 jours de services mili- 
taires et de 9 mois 24 jours de majorations. Services mililaires et 
majoralions épuisés. 

M. d’Authenay (Yves). 

Au % échelon, à compter du 4er janvier 1255, compte tenu de 
9 ans de services militaires. Services militaires restant à utiliser: 
41 mois 1 jour et 5 mois 23 jours de majorations. 

Au 3% échelon, à compter du 7 août 1955, compte tenu de 7 mois 
6 jours de services civils, de 11 mois 1 jour de services militaires et 
de 5 mois 23 jours de majorations. Services militaires et majora- 
tions épuisés. 


M. Figoni (Louis). 


Au 2% échelon, à compter du 1° janvier 1955, compte tenu de 
2 ans de services militaires, Services militaires restant à uliliser: 
4 an 5 mois 15 jours et 3 mois 11 jours de majorations, 

Au 3e échelon, à compter du 5 avril 4955, comple tenu de 3 mois 
4 jours de services civils, de 1 an 5 mois 15 jours de services mili- 
faires et de 3 mois 11 jours de majoralions, Services mililaires et 
majoralions épuisés. 

M. Forget (Lucien). 
Au 2% échelon, à compter du 1er janvier 1955, compte tenu de 
ans de services mililaires. Services militaires restant à utiliser: 
ans 5 mois 5 jours et 8 mois 15 jours de majorations, 
Au % échelon, à compter du 1° janvier 1955, comple tenu de 
ans de services mililaires. Services militaires restant à utiliser: 
an © mois » jours el 8 mois 15 jours de majorations. 
Au 4e échelon, à compter du 1° janvier 1955, compte tenu de 
an 5 mois 5 jours de services militaires et de 6 mois 25 jours de 
majorations, services militaires épuisés. Majorations restant à uti- 
liser: 1 mois 20 jours. 


M. Gazave (Robert). 


Au % échelon, à compter du 1er janvier 1955, compte tenu de 
4 an 8 mois 20 jours de services militaires et de 3 mois 10 jours 
de majorations. Majorations restant à utiliser: 2 jours. 


M. Guzsdin (Max). 


Au % échelon, à compter du fe janvier 1955, compte ‘enu de 
ans de services militaires. Services militaires restant à uw'iliser: 
ans 4 mois 29 jours et 10 mois 3 jours de majorations, 

Au 3e échelon, à compter du 4 janvier 1955, compie tenu de 
2 ans de services militaires. Services mililaires restant à uliiiser: 
& mois 29 jours et 10 mois 3 jours de majorations. 

Au 4e échelon, à compler du 29 seplembre 19%55, compte tenu 
de 8 mois 28 jours de services civils, de 4 mois 29 jours de services 
militaires et 10 mois 3 jours de majorations. Services militaires 
et majoralions épuisés, À 


M. Le Seguillon (Albert). 


Au % échelon, au 4e janvier 1955, compte tenu de 2? ans de 
survices militaires. Services militaires restant à utiliser: 14 an 6 mois 
1i jours de majorations. 

Au 3 échelon, au 16 juin 1955. compte tenu de 5 mois 16 jours 
de services civils. de 1 an de services militaires et de 6 mois 
11 jours de majorations. Services militaires et majorations épuisés. 


Co ro 


_ > 1 
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M. Lesigne (Jean). 
Au 2 échelon, à compter du 26 octobre 1955, compte tenu de 
9 mois 25 jours de services civils, et de 1 an 2 mois 5 jours de 
services militaires. Services mililaires épuisés. 


M. Lortsch (Philippe). 


Au 2% échelon, à compiler du 1e janvier 1955, compte tenu de 
2 ans de services militaires. Services militaires restant à utiliser: 
4 mois 2: jours et 4 mois 7 jours de majorations. 


M. Macheret (André). 


Au % échelon, à compter du 4er janvier 1955, <comp'e tenu de 
2 ans de services militaires. Services militaires restant à utiliser: 
4 an 2 mois 5 jours et 6 mois 15 jours de majorations. 

Au 3 échelon, à. compter du 11 avril 1955, compte tenu de 3 mois 
10 jours de services civils, de 1 an 2 mois 5 jours de services 
militaires et de 6 mois 15 jours de majorations. Services militaires 
et majorations épuisés. 


M. Mecynier (Lucien). 


Au 2 échelon, à compter du fe janvier 1955, compte tenu de 
2 ans de services militires. Services militaires restant à utiliser: 
3 mois 29 jours et 8 mois 7 jours de majorations. 

Au Je échelon, à compter du 25 décembre 1955, compte tenu 
de 11 mois 24 jours de services civils, de 3 mois 29-jeurs de services 
rnilitaires et de 8 mois 7 jours de majorations. Servizs militaires 
et majorations épuisés. 
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M. Michel (Edmond). 


Au 2% échelon, à compter du 22 juillet 1955, compte tenu de 
6 mois 21 jours de services civils, de 1 an 3 mois 24 jours de 
services militaires et de 1 an 15 jours de majoralions. Services 
mililaires ei inajcrations épuisés. 


M. ae Montmeja (Guy) 


Au % échelon, à compter du 1e janvier 1955, compte tenu de 
® ans de services militaires. Services militaires restant à utiliser: 
5 ans 3 mois, et 4 an 16° jours de majorations. 

Au 3° échelon, à compter du 1e janvier 1955, compte tenn de 
9 ans de services militaires. Services mililaires restant à utiliser: 
3 mois, et 1 an 16 jours de majorations, 

Au 4 échelon, à compter du 15 septembre 1955, compile tenu de 
8 mois 15 jours de services civils, de 3 mois de services mililaires 
et de 4 an 16 jours de majorations. Services militaires el ra5j0- 
xutiors épuisés. 


M. Orjubin (Marcel). 


Au % échelon, à compter du fer janvier 1955, compte tenu de 
2 ans de services militaires. Services mililaires restant à utiliser: 
3 ans 8 mois 22 jours, et 11 mois 24 jours de majorations. 

Au 3e échelon, à compter du 1er janvier 1955, compte tenu de 
9 ans de services militaires. Services militaires restant à utiliser: 
4 an 8 mois 22? jours, et 41 mois 24 jours de majorations. 

Au 4e échelon, à compter du {+ janvier 1955, compte tenn de 
4 an 8 mois 22 jours de services militaires et de 3 mois 8 jours de 
majorations. Majorations restant à utiliser: 8 mois 16 jours. 


M SValcniis (Gérard). 


Au 2e échelon, à compter du 1er janvier 1955, compte lcnu de 
2 ans de services militaires, Services mililaires restant à utiliser: 
3 ans 8 mois, et 6 mois 14 jours de majoralions. 

Au 3e échelon, à compter du 1er janvier 1955, compte tenu de 
2 ans de services militaires. Services militaires restant à uliliser: 
4 an 8 mois et 6 mois 14 jours de majorations. 

Au 4e échelon, à compler du fer janvier 1955, comple tenu 
de 1 an 8 mois de services militaires et de % mois de majorations. 
Majoralions restaut à utiliser: 2 mois 14 jours. 


M. Vella (Calixte). 


Au 2 éch-lon à compter du 1e janvier 1955 compte tenn de 
2 ans @e services militaires. Services militaires restant à uliliser: 
2 ans 17 jours, et 10 mois 3 jours de majorations. 

Au 9» échelon, à capter du 1° janvier 1955, comple tenu de 
2 ans de services -nilitores Services militaires restant à uiiiiser: 
4: jours, et 10 mois 3 jours de majoralions. 

M, Veryret (Iubert). 

Au 2e é“helen, à co”npter du 2 juillet 1955, compte tenu de 6 mris 

2 jours de services civils, 4 an 5 mois ? j'ur de servie:s mililaires 


et de 27 jours de majorations. Services mililaires et majorations 
épuisés. 


Les contrôleurs de la navigation aérienne dont les noms suivent 
bénéficieront pour leur avancement ultérieur d’une boniñcation pour 
services mililaires fixée ci-après: 

MM. Arthur (Michel): 3 mois. 

Fage (Roger): 1 an. 
Passeron (Paul): 11 mois 4 jours, 
Prevost (Maurice): néant. 
Saidane (Salah) : 10 mois 29 jours. 
La situation administrative de MM. Paoli (Antoine}, Riffard (Clande), 


Spileri (Bernard) et Tenneguin (Robert) sera reconsidérée lorsque 
les pièces mililaires les concernant me seront parvenues. 





AGRICULTURE 





Attributions du sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 10 février 1956: page 1611, 
4re colonne : 


Au lieu de: 


« Art. 3. — Les services de l’administralion centra'e de l’agricul- 
ture, les services extérieurs ainsi que les commissions compétentes 
du conseil de l’agriculture sont mis à sa disposition en ce qui 
concerne les affaires de sa compétence », 


Lire : 


« Art. 3, — Les services de l’administration centrale de l’agricul- 
ture, les services extérieurs ainsi que les commissions compétentes 
du conseil supérieur de l’agriculture sont mis à sa disposilion en 
vs qui concerne les aflaires de sa compélence ». 


+0 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère des anciens combattants et viclimes de guerre. 





Par arrêté dn 18 janvier 1956, Mme Tardo-Dino, née Gedeon 
(Marie), inscrite sur la liste de classement pour l'emploi réservé 
d’emplové de bureau es adiministralions centra'es, a été nommée 
employé de bureau stagiaire à l'administration centrale du minis- 
tère des anciens combaïlants et victimes de guerre à compter du 
4er janvier 3996. 





+ 8 + 


Gouvernement général de l'Algérie. 





Par arrêté du gouverneur de l'Algérie en date du 3 février 1956, 
en exécution de la loi du 26 octobre 1916 et du décret du 10 juil- 
let 1917 sur les ernplois réservés, Mme veuve Lanier, née Kavaux 
(Yveile -Clémentline), est nommée employé de bureau stagiaire 
ues services extérieurs de l'administration des contributions diverses 
et affectée au service de la perception du département d'Oran. 








ELECTIONS 





Ministère des affaires s2c'ales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 








Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans Ilcs mines. 





RÉSULT\TS DES ÉLECTIONS DU 22 JANVIER 1956 





1. — Représentants des travailleurs. 
Nombre tolal des voix des électeurs inserils........ 454.138 
Sulfrages exprimés........ péebée Snésécosenee sésoseces 466.658 


Ont obtenu: 












































SIÈGES OXT ÉTÉ ÉLUS: 
LISTES VOIX Tilu- Sun- ir 
laises F- Tiiulaires. Suppléants, 
MM. MM. 
6 GE. 412078 9 5 ayrol, Stella, Six, | Morelle, 
Michel, Germain, | Ziczler, 
Sazueton, Allard, |! Milesi, 
Trmont, Lamm. | Léoïard, 
Walczak. 
C. G, T.-F.0.] 95.156 3 2 sinot, Morel, Ostrowski, 
Cuviliicr. storhaye, 
CP, & Css! 69,202 3 1 Pierrain, Nakas, |Morlong. 
Etienne. 
II, — Représentants des erploitants. 


Nombre total des voix des électeurs inscrits.......,.. 3.164 
Sullrages exprimés......... écdrossieassesee sossoossssese 3.005 


Ont obtenu: 























SIÈGES ONT ÉTÉ ÉLUS : 
LISTES vos 15.5 HE. 
Titu- Sup- : < d 
laires. | pléants. Tilulaires. Suppléants. 
MM. MM. 
Liste unique 3.003 £ 4 Chapus, Gérard,|Belin, 
des exploi- Kacss, Lainpin, | Broussier, 
tants. Mangez, Presle,|Gory, 
Savignat, S o u -| Michalon. 
lez-Larivière, 











mm _ 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 15 février 1956, 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquêle présentée par 
la commission des finances. 

2. — Suite de la discussion des conclusions du rapport supplémen- 
taire du % bureau sur les opérations élecioraies du département de 
la Haute-Garonne (rapport suppiémentaire de M. Crouan, publié au 
Journal ojfjiciel, lois et décrets, du 31 janvier 1956). 

3 — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
k bureau sur les opérations électorales du département d’indre-et- 
Loire (rapport suppiémenlaire de M. Dulour publié à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 27 janvier 1956). : 


4, — Discussion des conclusions du rapport du 5% bureau sur les 
opérations éieclorales du département du Loiret (rapport de M. Mus- 
meaux publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance 
du > janvier 1956). A 

6. — Discussion des conciusions du rapport supplémentaire du 
5e bureau sur les opéralions électorales du département de Lot-et- 
Garonne (rapport supplémentaire de M. Lamps pubiié à la suile du 
compte rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1956). 


6. — Discussion des conclusions du yapport supplémentaire du 
5 bureau sur les opérations électorales du département de la 
Manche (rapport supplémentaire de M. Coulant publié à la suile du 
compte rendu in extenso de la séance du 2 janvier 1956). 


7. — Discussion des conclusions du rapport du %e bureau sur les 
opérations électorales du département du Puy-de-Dôme (rapport de 

. Arnal publié à la suite du compile rendu in extenso de la séance 
du 29 janvier 1956). 


8. — Discussion des conclusions du rapport du 8e bureau sur les 
opérations électorales du département de la Hauie-Savoie (rapport 
de M. Guille publié à la suite du compte rendu in exrtenso de la 
séance du 20 janvier 195%), 


.. 8, — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
ge bureau sur les opérations électorales du département de Seine-et- 
Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié à la suite du 
comple rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1956). 

40. — Discussion des conclusions du rapport du 10 bureau sur 
les opéralions électorales du département de l'Yonne (rapport de 
M. Arrighi publié au Journal officiel, lois et décrets, du 24 janvier 


11. — Discussion des conclusions du rapport du 8e bureau sur les 
opérations électorales du département du Rhône (2e circonscription) 
(trois premiers sièges) (rapport de M. Pommier publié à la suite 
du comple rendu in extenso de la séance du 29 janvier 1956). 


12. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
8 bureau sur les opérations électorales du département du Rhône 
(2° circonscription) (%e siège) (rapport supplémentaire de M. Pom- 
mier publié à la suite du comple rendu in extenso de la séance du 
3 février 1956). 


#3. — Discussion des conclusions du rapport du 6e bureau sur les 
opérations éleclorales du département du Nord (2 circonscription) 
rapport de M. Titeux publié à la suile du compte rendu in exztenso 
e la séance du 24 janvier 1956). 


14 — Discussion des conclusions du rapport du Ge bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Oise (rapport de 
M. Barennes publié à la suite du comple rendu in extenso de la 
séance du 24 janvier 1956). 


#5. — Discussion des conc'usions du rapport du 7 bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Orne (rapport de 
M. Fontanet publié à la suite du compile rendu in exienso de la 
séance du 25 janvier 1956). 


16. — Discussion des conclusions du rapnort du 6° bureau sur les 
opérations électorales du territoire du Moyen-Congo (collège des 
citoyens de statut personnel) (rapport de M. François-Bénard publié 
à la suile du comple rendu in extenso de la séance du 7 février 


17. — Discussion des conclusions du rapport du 6+ bureau sur 
les opérations électorales du département de la Moselle (rapport de 
M. Kriegel-Valrimont publié à la suite du comple rendu in ezxtenso 
de la séance du 351 janvier 1956). 


#8, — Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur 
les opérations électorales du territoire des Somalis (rapport de 
M. Alduy. publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 10 février 1956). 








À 


Liste des proicis, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 15 février 1956. 


a — 


N° 156 rectifié. — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont 
tendant à inviter le Gouvernement à reclasser les gardiens 
de la paix et les gradés de la police municipale de la préfec- 
ture de police (renvoyée à la conunission de l'intérieur). 

No 16%. — Proposilion de loi de M. Jean Cayeux tendant à donner 
un statut légal à assurance volontaire au régime général de 
sécurité sociale (renvoyée à la commission du travail). 

N° 168. — Proposilion de loi de M. Jean Cayeux tendant à régler 
les rapports entre propriétaires de locaux d'habitation et loca- 
taires où occupants de bonne fui, en cas de venie d'immeubles 
par appartements, et instituant un droit de précmplion au 
profit des locataires et occupants de bonne foi (renvoyée à la 
commission de la justice). 

No 177. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à assurer 
le payement à domieile des rentes versées aux renliers viagers 
de l'Etat se trouvant dans l'impossibilité de se déplacer (ren- 
voyée à la commission des finances). 

No 178. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifier 
l'artisle 1 de la loi du 26 septembre 1551 en vue de faire 
bénéficier effectivement des majorations d'ancienneté les fonc- 
tionnaires résistants qui ont atteint, à la date du 27 septembre 
1951, le traitement maximum du dernier grade auquel ils 
étaient susceptibles d'accéder (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 

No 183 (1}. — Proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder au reclassement el à 
majorer le supplément de pension du personne! suballerne du 
régiment des sapeurs-poinpiers de Paris (renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur). 

No 191. — Proposilion de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifer 
l’article 49 de la loi du 22 août 196 en vue d'organiser le 
régime des preslations familiales dues pour les apprentis et 
les étudiants (renvoyée à la commission du travail). 

N° 217, — Proposilion de loi de M. Robert Bichet portant réforme 
fiscale et tendant à la création d'un impôt à la base (renvoy(e 
à là commission des finam es). 

Ne 255. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à exo- 
nérer Ge la surtaxe progressive la pariie des arrérages de 
rentes viagères représentant l'amortissement du eapital (ren- 
voyée à la commission des finances). 

No 260. — Proposilion de loi de M. Emile Hugues tendant à modifier 
l’articie 2 du décret du 30 avril 1953 reiatif aux taxes sur les 
appareils automatiques inslallés dans les lieux publics (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 

N° 263. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à diminuer 
la charge de ja contribution des palentes (renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur). 

No 280. — Proposilion de loi de M. Dorey tendant à étendre aux 
fonctionnaires alteints de sclérose en plaques le bénéfice des 
dispositions de l'article 93 de la loi du 19 octobre 19: 
donnant droit à un congé de longue durée (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 

281. — Proposition de loi de M. Dorey relative à la situalion des 
auxiliaires recrulés depuis la mise en application de la loi du 
3 avril 4950 (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

No 282. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à sauvegarder les 
droits à pension des personnes qui ont exercé successivement 
plusieurs activités professionnelles au cours de leur carritre 
et à leur accorder, au titre de chaque régime de retraite 
public ou privé auquel elles ont été affiliées, une pension 
correspondant à la durée des services jusliciables de ce régime 
(renvoyée à la cominission des pensions). 

Ne 28%. — Proposition de loi de M. Dorey tendant À modifier la 
titre V du code des pensions civiles et militaires de retraite 
(renvoyée à la commission des pensions). 


No 286. — Proposilion de lof de M. Dorey tendant à accorder une 
part supplémentaire pour le calcul de la surtaxe progressive 
aux contribuables ayant élevé au moins trois enfants et qui 
n'ont plus aucun enfant à charge (renvoyée à la commission 
des finances). 


Ne 287. — P'oposilion de loi de M. Dorey tendant à modifier les 
coefficients de majoration de certaines rentes viagères (ren- 
voyée à la commission des finances). 


Ne 289 (1). — Proposition de loi de M. Binot tendant à permettre 
‘la mutalion des pilotes brevetés du port d'Haïphong (Tonkin) 
dans les stations de pilotage de France et de l'Union française 
{renvoyée à la commission de la marine marchande). 


Ne 292. — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à 
étendre aux ayants droit, résidant en Algérie, des salariés 
algériens résidant én France, le payement des prestations des 
assurances maladie, longue maladie, maternité (renvoyée à 
la commission du travail). = 


No 29% (1). — Proyosilion de résolution de M. Barel tendant 1 
inviter le Gouvernement à attribuer des secours d'urgence aux 
horticulteurs floraux et maraichers de la Côte d'Azur dont 
les cultures ont été détruites par le froid (renvoyée à la com- 
mission. des finances). 
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N° 296. — Proposition de résolution de M. Deixonne tendant à 
fnviter le Gouvernement à proposer à l'O. N. U. l'interdiction 
de toule expérience nouve'le portant sur les armes de destrus- 
tion massive (renvoyée à la commission des affaires étran- 
gè:es). 


Ne 304. — Proposition de loi de M. Marcel Cachin tendant à fixer 
le taux et les condilions de payement des prestations farni- 
liales pour les Algériens salariés travaillant en France et dont 
la famille réside en Algérie (renvoyée à la commission du 
travail). 


Ne 305. — Proposition de loi de M. Garaudy tendant à attribuer 
une allocation d'études aux éludiants (renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale). 


Ne 309. — Proposition de loi de M. Marrane tendant à abroger le 
décret du 21 mai 1955 porlant règlement d'administration 
publique pour-la détermination de la part des départements 
et des communes dans les dépenses d'aide sociale (renvoyée 
à la conunission de l'intérieur), 


Z. 
© 


226 (1). — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à étendre le bénéfice des lois françaises 
sur les pensions d'invalidité aux veuves de la guc’re 1914- 
4918 ayant acquis la natlionalilé française par voie de mariage 
contracté après 1919 avec des Alsaciens ou des Lorrains rede- 
venus Français par applicalion du trailé de Versailles (ren- 
voyée à la commission des pensions). 


No 327 (1). — Projet de loi, adoplé par le Conseil de la République, 
portant remise au musée nalional de Tokyo, à litre d'échange, 
d'objets de fouilles appartenant au musée Guimet (renvoyé 
à la commission de l'éducation nationale). 


KL] 


354 (1). — Demande en aulorisalion de peursuiles contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la comimission des immu- 
nilés parlementaires). 


N 


No 35%, — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, relative aux personnes soumises au versement de ja 
double colisalion d'allocation de vieillesse par la loi du 
40 juillet 1952 (renvoyée à la commission du travail). 


No 356. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à fixer les droits à pension de la femme diver- 
eée dans le régime général des relrailes (renvoyée à la corm- 
mission des pensions). 


No %7. — Proposition de loi, modifiée par ‘e Conseil de la Répu- 
bique, tendant à préciser la silualion juridique des sous-agents 
d'assurances (renvoyée à la commission du travail). 


No %3, — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
biique, tendant à modifier l’article 41 du décret rég'ementaire 
du 2? février 1%2 pour l'élection des députés ‘renvoyée à la 
commission du suffrage universel), 


N° 39, — Proposilion de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à rendre ob:igaloire en premier ressort Ja 
cornpétence des conseis de prud'hommes pour connaîlre des 
différends intéressant les employés dun commerce et de l'’indus- 
trie {renvoyée à la commission du travail). 


N° 360. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à comn'éter l’article 9 de Ja loi du 10 sep- 
tembre 1947 porlant s'aiut de la coopération (renvoyée à Ja 
commission des aflaire: économiques). 


N° 369, — Rapport et rapport sunplémentaire, faits au cours de la 
deuxième légis'aiure, 10 nom de la commission du travail, 
sur la proposition de loi tendant à rendre effectif le payement 
des indemnités à accorder aux travailleurs du bâliment et 
des travaux publics en cas d'intempéries (renvoyés à la com- 
mission du travaii), 


Ne 371. — Proposition de résolution de M. Hénault tendant à inviter 
te Gouvernement à renorter à fi: février les déclarations fis- 
cales modèles Af, A4 et élat ne 1024 et les versements 
d'acomptes provisionneis à fin février 1956 (renvoyée à Ja 
commission des finances), 


N 386. — Rappoñft, fait a. cours de la éeuxième légis'ature, au nom 
de la commission de la dé’ense nalionale, sur la proposition 
de résolution tendant à inviter ie Gouvernement à porter la 
solde de base des jeunes soldats du contingent à 50 F par jour, 
à partir du 1er mars 1953 (renvoyé à la commission de Ja 
dé’ense na!ionale). 


N° 455 (1). — Proposition de résolution &e M. Boscary-Monsservin 
tendant à inviter le Gouvernement à rétabiir le ministère de 
l’agricullure (renvoyé: à la commission de l’agricu:lure). 


No 348, — Rapport supplémentaire de M. Marcel Cartier, au nom 
de la commission de l’‘ducation nationale, sur les propositions 
de loi tendant à réserver les fonds pub'ics à l’enseignement 


pubiic. 

No 470, — Proposition de loi de M. Lamps tendant à revaloriser 
l’ensemb.e des rentes viagères (reavoyée à la commission des 
finances). 





(1) Tirage restreint, 











Validation de pouvoirs. 





Dans sa séance du mardi 11 février 1936, l’Assemblée natjona!e 
a validé les pouvoirs de: 

MM. Apithy (Dahomey), Bonte (Seine), Cogniot (Seine), Damasio 
(Seine), Gaulier-Chaumet (Seine), Guyot Raymond) (Se:ne), Hugues 
(André) ‘Seine), Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM, Le Troquer 
(Seine), Maga (Dahomey), Malbrant (Oubangui - Chari - Tchad), 
Mile Marzin (Seine), MM. M'Bida (Cameroun), Rolland (Seine), 
Vigier (Seine). 





Nominations d'un vice-président et d'un Secrétaire 
de l’Assemblée nationale. 
Dans sa séance du mardi 14 février 1956, l’Assemblée nalionale 
a nommé : 
M. Pierre-Olivier Lapie, vice-président de l’Assemhiée nationale; 
M. Emmanuel Very, secrétaire de l'AssembKe nationale, 








Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du mardi 14 février 1956, l’Assemblée nationale 
a nominé : 

fo M. Parrot, membre de la commission des boissons, en rempla- 
cement de M. Baryelon; 

20 M. Bone, membre de la commission du suffrage universel, des 
lois constilutionne!les, du règlement et des pétilions, en remplace- 
ment de M. Baryelon. 





Démissions de membres de commissions. 
10 M. Pinvidic a donné sa démission de membre de la commission 
des moyens de communicalion et du tourisme ; 
20 M. Moynet a donné sa démission de membre de la commis- 
siun de la produclion industrieile et de l'énergie. 





Commission de l'éducation nationale, 





Séance du mardi 14 février 195%. 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Binot, Bonnaire, Bouloux, 
Bourgeois, Boulavant, Cartier (Marcel) (Drôme), Deixonne, Delache- 
nal, Desouches, Mie Dienesch, MM, Doatrellot, Ducos, Garaudy, 
Jégorel, Mme Lempereur, MM. Léotard (de), Le Strat, Monnier, 
Perche, Pierrard, Raingeard, Révilion (Tony), Rincent, Tamarelle, 
Teulé, Thamier, Tourlaud, Tubach, Mme Vailfant-Couturier, MM. Vay- 
ron, Viallet, Viatte. 

Suppléants. — MM. Renaud (de M. d'Aslier de La Vigerie), Bois- 
seau (de Mme Grappe), Peilleray (de M. Kir), Guillou (de M. Maga), 
Jourd'hui fde Mlle Marzin), Durbet (de M. Rey), Lamps (de 
Mlle Rumeau), de Sesmaisons (de M. Henri Thébault), Crouazier (de 
M. Tremolel de Villers). 





Commission de la famille, de la popu'ation 
et de la santé publique. 





Séance du mardi 14 février 195%. 

Présents. — MM. Barot (Noël), Bouloux, Cayeux (Jean), 
Mme Duvernois, MM. Ferrand (Pierre) (Creuse), Girard, Leroy, Mon- 
nerville (Pierre), Mora, Prisset, Mmes Rabaté, Reyraud, Roca, 
MM. Roclore, Sauer, Savard, Mme Vermeersch. 

Excusés. — MM. Cupfer, Lacaze, 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du mardi 14 février 1956. 


Présents. — MM. Berthomm'er, Bourbon, Cherrier, Dejean, Gautier 
(André), Isorni, Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais), Marin (Fernand), 
Maton, Mbida, Mignot, Moro-Giafferri (de), Nicolas (Maurice) (Seine), 
Ninine, Mme Rabaté, MM. Rolland, Seillinger, Varvier, Vigier, Vignal 
(Joseph), Wasmer. 

Exrusés. — MM. Cupfer, lacaze. 

Suppléants. — MM. Eudier (de M. Denis), Coutant (de M. Depreux), 
Leroy (de M. Dreyfus-Schmidt)}, Gozard (de M. Le Bail), Soury (de 
M. Michel), Vallin (de M. Péron), Lespiau (de M, Plaisance), Desson 
(de M. Sissoko Fily Dabo), Durroux (de M. Véry). 





Commission des pensions. 


Séance du mardi 14 février 1956. 
Présents. — MM. Bärry, Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), Ber- 
het, Boccagny, Cherrier, Cormier, Delabre, Diori Hamani, bixmier, 
Garnier, Guibert, Guislain, Jacquet (Michel), Mouton, Sagnol, 
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Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 24 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et 
présidents des groupes de 14 membres au moins) est convoquée 

M. le président pour le vendredi 17 février 195% à onze heures 
quinze dans les salons de la présidence. 





Convotations de commissions. 





La commission de la famille, de ia population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 11 février 1956 à onze heures (local 
de la commission n° 349; : 

1. — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de résolulion (n° 307) de Mme Rataté invitant 
le Gouvernement à accorder un secours de chautfage aux vieillards 
et aux nécessiteux; k à 

L'avis (no 13) du Conseil de la République concernant l'attribu- 
tion et le remboursement des bons de laii; 

L'avis (neo 33) du Conseil de la République reïalif à la coopéra- 
tion dans la pharmacie d'officine et l’organisalion de son slalut; 

L'avis {ne 31) du Conseil de la . République sur l'exercice et l’or- 
ganisation des professions de médecin, chirurgien-dentisie el de 
sage-femme ; ; 

L'avis (n° 48) du Conseil de la République sur les conditions 
d'exercice de la pharmacie d’officine ; 

La proposition de loi (n° 49), rejetée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à auloriser la cession d'un terrain par la ville de 
Paris en vue de :a reconstruction de l'hôpilal Ambroise-Paré ; 

La proposilion de loi (ne 169) de MM. Jean Cayeux et Barrot ten- 
dant à fixer dans Je cadre des lois exisiantes les limites de la prise 
en charge des frais occasionnés par la rééducalion des enfants sou:ds 
et aveuzgies; 

La proposition de résolution {ne 180) de M. Jean Cayeux tendant 
à étendre aux enfants et adoiescents alteints de surdimutité par- 
tielle le bénéfice de ia réduction de 5 p. 100 sur le prix.des cartes 
d'abonnement ordinaire de la Sociélé nationale des chemns de fer 
français accordées aux élèves des établissements d'enseignement ; 

La proposition de résolution (n° 246) de M. Pierre-Fernand Mazuez 
tendant à placer tous les concours de recrutement hospitalier sous 
la direction du ministre de l'éducation nationaie. 


II, — Eventuellement, examen du rapport sur la proposition de 
résolution (n° 307, de Mme Rabaté tendant à accorder un secours 
de chauffage aux vieillards et aux nécessiteux. 


IH. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête. 


1V. — Désignation d’un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 


V. — Questions diverses 
VI, — Reprise éventuelle de raprorts de la précédente législature. 





La commission des pensions se réunira le jeudi 16 février 1956, 
à dix heures (loca! de la commission n° 266) : 

I. — Nomination de rappo:teurs pour: 

L'avis (n° 3) du Conseil de ia République sur la proposition de loi 
(ire légis alure) tendunt à accorder des délais de payement aux 
sinistrés et spoiiés acquéreurs de biens sous séquesire provenant 
de patriraoines ennemis ou es collaborateurs ; 

L'avis (ne 21} du Cowseil 42 la République sur la p'oposilion de loi 
(1re légisiature) tendant à co:np'éter l’article 6 du statut des déporiés 
et internés de la Résistance: 

L'avis (ne 39) du Conseil de ‘a République sur la proposilon de oi 
(2° législature) tendant à accorder à tous les énucléés de guerre 
un supplément d'invalidité 42 40 p. 100; 

La proposition de loi (n° sf), modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, concernant les personnes conlrainies au travail en pays 
ennemi, en ferriloire étrang®r occupé par l'ennemi ou en territoire 
français annexé par l'ennemi; 

La proposilion de loi (ne 223) de M. Quinson tendant à lever 
toutes lei mesures de for:l:sion frappant les diverses catégor.es 
d'anciens combattants et viciimes de la guerre; 

La proposilion de loi (n° 324) de M. Quinson tendant à modifier 
les conditions d'attribution du pécu'e en faveur des anciens combat. 
tanis prisonniers de guerre évadés; 

Le rapport repris (ne 2330) :ur la prososition de loi de M. François 
Bénard tendant à modifier es conditions d'attribution du pécuie 
en faveur des anciens combatiants prisonniers de guerre évadés : 

La proposition de loi (ne 3%5) de M. Quinson tendant à modifier 
les conditions d'altribulion et à revaloriser le taux de la retraite 
du combattant. 


I, — hésignation d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
do la commission des finances, 


IH, — Queslions diverses, 





Additif à l’ordre du jour de la réunian que tiendra la commission 
de l’agricu:lure le jeudi 16 février 1956, à neuf heures trente (local 
de la commission ne 232) : 

Examen de la demande de discussion d'urgence sur :a proposition 
de résolution (n° 443) de M. Bescary-Monsservin invitant Gou- 
vernomeoui à rétablir le ministère de l’agriculture. 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que fiendra la commission 
des affaires économiques le jeudi 16 février 1956, à dix heures [local 
de la commission ne 265): 

IT, — Désignation un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la co.rmission des fluan-es, 





La sous-commission d'enquête sur le régime fiscal <e réunira le 
Jeudi 16 février 1956, à dix heures trenie (lucal do la commission 
des finances) : 

1. — Audition de M Blot, d'recteur général des impôts, 


IT, — Pian de travail 





Convocations de bureaux. 


— = — 


Le 5° burezxu se réunira le mercredi 15 février 1926, à onze heures 
trente (local de ix conumissin de la presse, ne 220; : 

LL — Demande de dfiai suny#mentaire. 

11. — Examen des dossiers d'élection de Madagascar. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra le % bureau 
le jeudi 16 février 1936, à qulorze heures trente (local de la com- 
mission de l'agri:u.inre, me 222): 

Examen du dossier c'étc"tion qu Cameroun (stalut personne|, 
{re circonscription). 





Réunions de commissions du mercredi 15 février 1956. 





Se bureau. — Demande de dflai ee me Examen des dos. 
siers d'étection de Madagascar, à onze heures trente. — Local no 2%), 

Commission des affaires etrangères, à dix heures. — Local du 
6 bureau. 


Commission des boissons, à dix heures. — Local ne 2%2, 
Commission de la dé'ense nalionaie, à dix heures, — Local no 219. 
Commission des finances, à dix heurez, — Lo:al de la commission, 


Commizsion de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
ne 250, 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local ne 22. 

Comtmi-sion de !a produc'ion industriel'e et de l'énergie, à dix 
heures trente. — Local ne 264. 

Commission de !a reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, à neuf heures trente, — Loual ne 208. 

Commission des territoires d'outre-mer, à neuf! heures quarante- 
cinq. — Local n° 254 

Commission de !a famnilie, d& la population et de ‘a santé pub'ique, 
à onze heures. — Loca! me 25. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du joudi 16 février 1556. 


A seize houres. -- SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dépôt dun rapport de la cour des comptes au Président de 
la République sur les comptabililés verifiées en 1%53 et 1954. 

2. — Nominalion, par suile de vacances, de membres de com- 
missions. 

3. — Discussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatit à la procédure de codification des textes législatifs concer- 
nant la marine marchande. (Nos 166 et 249, session de 1955-1956. — 
M. Abel Durand, rapporleur de la commission de la marine el des 
pêches.) 

4. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier et à compléter diverses dispositions 
de la lai ne 46-2389 du 28 octobre 19:56 sur les dommages de guerre. 
(Nos 154, année 1952, 525, année 1955, et 144, session de 1955-1956. — 
M. Driant, rapporteur de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre; et n° ; Session de 1955-1956, avis de la 
commission des finances. — M. Bousch, rapporieur; et ne , 
session de 1955-1956, avis de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale. — M. Jozeau-Marigné, 
rapporieur.) 

5. — Discussion de Ja proposilion de loi, adnp'éc par l'Assemh:6? 
nationale, modifiant l’articie 812 du code rural relatif an mode ce 





pre des fermages. {Nos 97 et 199, session de 1955-4935. — 
| M. Durieux, rapporteur de la conunission de l'agriculture.) 
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6. — Discussion de la pie de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, portant création d’atlachés agricoles. (Nes 144, année 1%0, 
532, année 1951, el 133, session de 1955-1956. — M. Iloude!, rappor- 
teur de la cormimnission de l’agriculture.) 

7. — Disvussion de la propositién de loi, adoptée avec modification 

ar l'Assemblée nationale dans sa deuxième leclure, tendant a 
Pinstitution de réserves communales de chasse. (Nos 348, année 1953, 
43, 183 et 246, session de 1955-1956. — M. de Pontbriaud, rapporteur 
de la commission de l’agricuiture.) 

8. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, portant créalion du conseil interprofessionnel des vins 
de Fitou, Cornières, Minervois, Ciape et Quatourze, (Nes 203 et 252, 
session de 1955-1956. — M. Jean Bene, rapporteur de la commission 
des boissons.) 

9. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assem- 
bléée nalionale, tendant à préciser les @rganisalions habilitées à dis- 
cuter les conventions colicclives de travail. (Nos 16 et 238, session 
de 1%9-1956, — Mine Marcelle Devaud, rapporleur de la comrmis- 
sion du travail et de la sécurité sociaie.) 

19. — Discussion du projet de lai, adoplé par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser :e Président de la Répubiique à ratifer 
la convention généra:e relative à la sécurilé sociale, signée à Paris 
le 30 septembre 1951 enire la France et la Norvège. (Nes 16: et 24, 
session de 1%%5-1956. — M. Abe!-Durand, rapporleur de la comrmis- 
sion du travail et de la sé’urité socia:e.) 

11. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la Répubiique à ralifier l'accord concernant 
les conditions de travail des bateliers rhénans, (Nes 165 et 251, ses- 
son de 19%5-1956. — M, Abel-Durand, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 

12. — Discussion de la proposition de résolution de M'le Rapuzzi, 
MM. Carcassonne, Nayrou, ampeix, Marcel Boulangé, Méric, Das- 
saud et des mermbres du groupe socialiste et apparentés tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le décret ne 35-368 du 20 mai 
49% en vue d'accorder aux titulaires de pensions ou de rentes de 
vieillesse de la sécurité sncia!e le bénéfice de la « longue maladie », 
(Nos 212 et 247, session de 1%55-1956. — M. Méric, rapporteur de Ja 
commission du travail et de la sécurité socia:e.) 


= —— 


Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 14 février 1956, le Conseil! de la Répub'ique a 
DONNE : 

M. Chariet membre lilulaire de la commission des affaires écono- 
miques ; 

L- Berthoin membre titulaire de la commission des affaires étran- 
gtres; 

MM. Cerneau, Dufeu, Mastean et Méric membres suppKéants de la 
commission des aflaires étrangères ; 

M. Mathey membre lilulaire de la commission de l’agriculture : 
M. Marignan membre suppléant de la commission de lagrieu:ture; 
M. Gaspard membre supalfant de la commission des boissons; 

MM. Geoffroy, Masteau et Rolland membres titulaires de ja com- 
mission de la défense nationale; 

M. Aubert membre suppléant de la commission de la défense 
nalionaie ; 

MM. Cornu, Dufeu et Haïdara membres titulaires de :a commission 
de l'éducation nationale ; 

MM. Ka'enzaga, Perroi-Migeon et Restat membres suppléants de la 
cominission de l'éducalion nationaie ; 

M. Minvielle membre suppléant de la commission de la famille; 


MM. Berthoin, Fousson el Gaspard membres titulaires de la com- 
mission des finances ; 


MM. Gondjout, Raybaud et Sotdani membres suppléants de la com- 
mission des finances; 


M. Sido membre tiluïaire de la commission de la France d’outre- 
mer, 

M. Duürieux et Mile Rapuzzi membres liltulaires de la commission 
de l’intérieur; 

M. Borgeaud membre suppléant de la commission de l'intérieur; 

M. Ajavon membre tilulaire de :a commission de la justice ; 

M. Gaspard membre suppléant de la commission de la justice; 

MM. Longuet et Sauvetre membres iiluiaires de la commission des 
moyens de communication ; 

M, Gadoïn memb’e suppiéant de la commission des moyens de 
Corsmunicalion ; 

M. Sido membre tilu'aire de la commission des pensions; 


MM. Marty, Pauly et Tailhades membres titulaires de la commis- 
Son de la reconslruetion ; 


MM. Biliemaz et Zinsou membres suppléants de la commission de 
l reconstruction ; 

MM. Aubert, Laffargue et Lilaise membres titulaires de la com- 
Mission du suffrage universe! ; 

MM. Haïdara, Maurice et Péridier membres suppiéants de la com- 
iHission du suffrage universe! ; 
M. Rotin1t membre tilulsire de la commission du travail; 
M. Courrière membre titulaire de la commission de comptabilité; 
M. Geoffroy membre suppléant de la commission de comptabüité. 








Convocations de commissions. 





La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 16 février 1955, à onze heures (local 
ne 202): 

I — Election du président de la commission. 

H. — Queslions diverses. 


La commission de coordination pour l'examen des problèmes inté- 
ressant les afaires d'Indochine se réunira le mercredi 15 février 1966, 
à onze heures (local n° 201): 

L. — Exposé de M. Molais de Narbonne sur le lexle de sa ques- 
lion ora'e avec débat relative à :a politique française au Viel-Nam. 

H. — Questions diverses. 





Rectificalif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commis- 
sion Ce la déiense nalionale le mercredi 15 février 1956, à quimwze 
heures (local ne 217): 


Désignation d’un membre de la sous-commission chargée de 
suivre et de contrôler d'une facon permanente l'emploi des crédits 
aflectés à la dé’ense nationale (en remplacement de M. Pic). 

Désignalion d'un membre de la commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant jes affaires d’Indochine (en 
remplacement de M..Chochey). 





Convocation de sous-commission. 





La sous-commission chargée de suivre et de contrôler l'emploi des 
crédite de la défense nalionale se réunira le jeudi 16 février 1956, 
à qualorze heures trente (local ne 36): 


E'ection du président et du vice-président. 
Questions diverses. 





Réunions de commissions du mercredi 15 février 1956. 





Commission des affaires étrangères, à qainze heures. — Loeal 
ne 21. 

Cominission de l'agricullure, à quinze heures. — Local ne 214. 

Commission de coordination pour l'examen des problèmes inté- 
ressant les affaires d’indochine, à onze heures. — Local! ne 201 

ven de la défense nationale, à quinze heures. — Local 
ne 217. 

Commission de l'éducalion nationale, à dix heures trente, — 
Loca! ne 207. 

Comm'ssion de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, à dix-sept heures. — Local n° 207. 

Commission des finances, à neuf heures quaranle-cinq. — Local 
de la commission, 

Commission de la France d'outre-mer, à seize heures trente. — 
Local ne 215. 

Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à dix heures. — Local ne 202, 

Commission des pensions, à seize heures. — Local ne 217. 








INFORMATIONS 


RELA M'IVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 16 février 1956. 


A quinze heures trente. — SANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la dicussion de la proposition de MM. La Gravière 
et Le Brun Kéris tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française : 1° à rassemb'er d'urgence tous éléments d’'infor- 
mation et témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, 
selon des pablications et des relations récentes, certains -territoires 
de l’Union française seraient les lieux de passage, de regroupement 
et, même, de recrutement; 2° à prendre toutes meésnres propres à 
mettre fin sans tarder, si elles se trouvaient établies, aux survi- 
vances de pratiques que l'œuvre de la France prétendait abolir et 
qui contrediraient singuiièrement les principes de liberté et de res- 
pect de la personne humaine proc'amés par la Constitution de 1%6 
el la déclaration universelle des droits de l’homme de 1918. (Nos 362, 
année 19%54 et 75, session 1955-1956, avis de M. La Gravière, rappor- 
teur, et ne 89, session 1955-1956, avis de la commission des affaires 
cultirelles et des civilisations d'outre-mer, — M. Chastenet, rap- 
porleur.) 
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2. — Discussion de la proposilion de MM. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisdon et .fba Zizen tendant à inviter le Gouvernement à 
célébrer en 1956 le dixième anniversaire du plan par des exposi- 
tions fixe et itinérante, (Nos 156, annce 1%5 et 10b. session 19%59- 
4956. — M, Iba Zizen, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposilion de M. Le Brun Kéris tendant à 
demander au Gouvernement d'assures le maintien et le dévelapne- 
ment des liaisons marilimes de l'Union francaise par la cr‘alion 
d'une caie de radoub à Djibouti, (Nos 65, année 1955 et 65, ses- 
sion 1955-1956. — M, Dède, rapporteur, et no 10%, session 1955-1956, 
avis de la commission des affaires économiques. — M. Le Brun Kéris, 
rapporlerir.) 

4. — Discussion d'urgence de la proposition de M. Antonini ten- 
dant à inviler :e Gouvernement à reprendre le plus tôt possible les 
pourparlers avec le Gouvernement de la République du Sud-Viet-Nam 
en vue de définir les rapporis économiques entre les deux Etats. 
(Nos 111 et 127, session 1955-1956, — M. Héline, rapporteur, et 
ne 128, session 1955-1%6, avis de la commésion des affaires écono- 
miques. — M. Roger Dusseaulx, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de MM. Laurin, Djima Doumbaye, 
Lhuillier, Oudard tendant à inviter le Gouvernement à amrliorer la 
réglementalion en vigueur en Afrique équaloriale française concer- 
nant le stalut des agents auxiliaires. (Nos 488, année 1955 et 123, 
session 1955-1956. — M. labib De:oncele, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l’ariicle 2 
du décret n° 52-9255 du 2% juillet 1952, réglementant les obligations 
professionne les des médecins, chirargiens dentistes et sages-femmes 
diplômés des éco'es de médecine et de pharmacie de Dakar, Tana- 
narive et Pondichéry. (Nos 68 et 122, session 1955-1956. — M. Deroux, 
rapporleur.) 

7. — Discussion de la proposition de Mlle Le Ber lendant à déve- 
lopper les écoles de filles aux Comores. (Nos 95 et 121, session 1955- 
4956. — Mile Le Ber, rapporteur.) 





Affaires économiques. 





Séance du mardi 14 février 1956. 


Présents : MM. Dèdc, Dusseaulx (Roger), Troisgros. Sup- 
Pléants: M. Dorval de M. Reverbori: M. Bernier de M. Saïdou Djer- 
makoye ;: Mile Lalon de M. Toujas; M, Dède de M. Aubert; M. Roger 
Dusseaulx de M. Audu (Jean-Bertrand); M. Antonini de M. Ahmed 
Abdallah; M. Troisgros de M. Georges Riond. 


Ercusés: MM. Theelten, Bégarra, Lostle. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis n° 607 de l'office des changes relatif aux relations financières 
entre la zone franc et la Rinublique populaire de Hongrie. 





Le présent avis a pour objet de faire connaître les conditions dans 
tesquelles doivent s’elfecluer désormais les règlements entre la zone 
franc el la République populaire de Hongrie. 11 est entendu que 
demeurent en vigueur dans les relalions avec ce pays, toutes les 
dispositions des avis généraux auxquelles le présent texte n'apporte 
ps de modification. 

La zone franc comprend les terriloires énumérés dans l’avis n° 497, 
modifié par l'avis 1° 579, 

L'avis no 254, publié au Journal officiel du 25 seplemb'e 1947 
est abrogé. 


1. — RÉGIME DES COMPTES ÉTRANGERS EN FRANCS OUVERTS 
AU NOM DE PERSONNES RÉSIVANT DANS LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE JIONGRIR 


A. — Comptes étrangers hongrois en francs. 


Les intermédiaires agréés sont habilités à ouvrir sur leurs livres, 
au nom de toule personne physique de nationalité étrangère rési- 
dant dans la pes populaire de Hongrie ou de toute personne 
morale pour ses élablissements dans la République populaire de 
Iongric, des comples étrangers en francs dénommés « comptes 
étrangers hongrois en francs ». 

Ces comptes fonctionnent, d'une manière générale, dans les condi- 
tions détinies à l'avis n° 481, modifié par l'avis n° 521. 

lis peuvent en outre être alimentés par prélèvement sur les dis 
ponibililtés de comptes spéciaux hongrois tels que définis au pa”a- 
graphe B ci-après. En revanche, les comptes étrangers hongrois en 
francs ne peuvent, sans une autorisation de l'office des changes, 
être débités en vue du crédit de comptes spéciaux hongrois. 


_ 





B. — Comptes spéciaux hongrois. 


Les banques hongroises habilitées par la Banque nalionale de 
Hongrie peuvent se faire ouvrir, chez les banques de la zone frane 
ayant la qualité d'intermédiaire agréé, des comptes étrangers en 
francs distincts des comptes visés au paragraphe A qui précède, 
dénommés « comptes spéciaux hongrois ». 

L'ouverture de ces comptes est subordonnée à l'accord préalable 
de la Banque de France. L'office des changes doit être informé de 
l'ouverture de chacun de ces compies. 

En règle générale, les comptes spéciaux hongrois fonctionnent 
dans les condilions définies à l'avis n° 481, modifié par l'avis n° 51, 

Toulelois, et par modificalion aux disposiiions de l'avis n° 481 
(titre 1, paragraphe 2°), b et d, et (5°), b et c: 

1° Les comples spéciaux hongrois peuvent être alimentés, sans 
aulorisalion de l'office des changes: 

a) Du produit en francs de la cession sur le marché des changes 
de devises des pays membres de l'Union européenne de paiements; 

b) Par grélèvement sur les disponibilités de comptes étrangers 
en francs ouverts au nom de personnes résidant dans les pays 
membres de l’Union européenne de paiements, y compris les zones 
monélaires associées, ou en Argentine (1); 

20 Les disponibilités des comptes spéciaux hongrois peuvent, sans 
autorisation de l'office des changes: 

a) Etre utilisées à l'achat sur le marché des changes de devises 
des pays membres de l’Union européenne de paiements; 

b) Etre virées au crédit: 

Soit de comptes étrangers en francs ouverls au nom de personnes 
résidant dans les pays membres de l'Union européenne de paie- 
ments, y compris les zones monétaires associées, ou en Argen- 
tine (1); 

Soit de comples étrangers hongrois en francs tels que définis au 
paragraphe A ci-dessus. 


II. — EXÉCUTION DES TRANSFERTS 


4° Les transferts en provenance ou à deslinalion de la République 
pe de Hongrie qui correspondent aux règlements affé”enls 

des exportations ou des importations portant sur certaines mar- 
chandises (2) sont opérés exclusivement par débit ou crédit, selon 
le cas, d'un compile spécial hongrois. L'office des changes subor- 
donne à celle condilion la délivrance des autorisations d'exportla- 
tion ou d'’imporlalion pour ces marchandises; 

% Les transferts à destinalion de la Répub'ique populaire de 
Hongrie, autres que ceux prévus au paragraphe 1° ci-dessus, sont 
ri exclusivement par crédit d'un compte étranger hongrois en 

ancs ; 

30 Les transferts en provenance de la République populaire de 
Hongrie, autres que ceux prévus au paragraphe 1°, sont opérés en 
principe par débit d’un comple étranger hongrois en francs. Toule- 
fois, ces transferts peuvent également être opérés, à la demande 
du titulaire du compte, par débit d’un compte spécial hongrois, 


LIT. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Quelle que soit la nature du compte débité lors du règ'ement 
(compte étranger hongrois en francs ou compie spécial hongrois), 
les exportations de marchandises à destination de la République 
populaire de Hongrie bénéficient du régime des comptes « Expor- 
tations. — Frais accessoires » (comptes E. F, AC.) dans les condi- 
tions prévues à l'avis ne 3%M et les textes subséquents qui l'ont 
modifié, 

JL est précisé que les opéralions d'arbitrage affectant les disponi- 
bilités de ces comptes E. F. AC. demeurent, en tout élat de cause, 
subordonnées à l’autorisalion préalable de l'office des changes. 





(1) Les facilités prévues au présent avis ne sont pas applicables 
aux avoirs en francs figurant au crédit des comptes particuliers 
argentins ouverts au nom des banques argentines habilitées et qui 
6 « nca aux opérations traitées en Argentine sur le marché 
officiel. 

(2) Des avis aux importateurs et aux exportateurs publiés au 
Journal officiel portent à la connaissance du public la liste de ces 
marchandises. 





Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances « La Minerva », ayant son siège 
à Rome, a fait agréer par l’administration de l'enregistrement (déci- 
sion du 26 janvier 1%6, prenant effet du 1% novembre 1955) un 
représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles d'être 
dues en France et en Algérie à raison des contrats passés dans toutes 
les branches par l'ensemble des agences qui sont ou seront exploi- 
tées en France métropolitaine, dans les départements de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe, de la Guayne et de la Réunion et en 
Algérie, ainsi que des contrats que directement reçus à l'étranger, 
Liu eg eur des risques ayant leur assielle sur l'un de ces ter- 
ritoires. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIERES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timarage des quittances, des reçus ou décharges da 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, ait. 8062, et 
annexe 1V, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1922, 24 juillet 1933, G novembre 1934, 18 octobre 1955 et 4 février 1950). 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES FENDANT LE MOIS DE JANVIER 1956 


Ciassement par type d'appareil et Par numéro d'empreintes. 

















EE — 
onto) NATURE DES DOCUMENT: | 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbres nl ds 
on l î : aa de OBSERVATIONS 
Lettres. Numéros. on raison oecisle des usagers. RAIRES Valeur des empreintes. l'autorisation. 
emttiphé 





I. — Type À de la Société des machines Havas. 


fl. A. 083 Société anonyme Le Crédit lyonnais, Iavas. Quitltances et effets de120 janvier 1956. 
18, rue de la République, à Lyon commerce: 8 F. 
(Rhône). (Usage : 13, cours de l’in- 
tendance, à Bordeaux [Gironde ].) 





IL — Type M de la Société des machines Ilavas. 
I. M. 72 Société à responsabiiilé limitée dite Havas. Quittances et effets de129 janvier 1956.|Remplace la machine H. E. 
« Sociéié commerciale des potasses commerce: 1 F à ne 402. 
d'Alsace », 2 bis, rue du 17-No- 9 F. 
vembre, à Muihouse (Haut-Rhin). 
U. M. 918 Société à responsabilité limitée Mau. Ilavas. Quitlunces et effets de! 6 janvier 1956. 
bert chaufflage-ménager (Etablis- commerce : 0,1 F à 
sements Francis Bérangé), 8, rue 99,9 F. 
de ;a Montagne-Sainte-Geneviève, 
à Paris. 
H. M. 96 |Société à responsabiilé limitée Havas. Quitlances et eflets de}20 janvier 1956. 
Yankee Radio, 5 bis, rue de la commerce: 0,1 F à 
Répubhiique, à Nice (Aïpes-Mari- 999 F. 
limes). 
I. M. 978 Société anonyme Frigest, 191, route Havas. Quittances et effets de|19 janvier 4956. Remplace la machine H. A, 
de Thionville, à Melz (Moselle). Ne ut 1 F à ne 544, 
99 F. 
I. M. 979 | Société à responsabilité limitée Fta- Havas. Quitiances et effets de|19 janvier 1956. 
blissements Habib et Ce, 3, quai commerce : 0,1 F à 
Jean-Moulin, à Lron (Rhône), 999 F. 
y. M. 988 Sociclé à responsabilité limitée dite Havas. Quitiances et effets de!29 janvier 1956. 
« Société d’expioitation de l'hôtel commerce : 0,1 F à 
Gray et d’Albion» ($. E. H. 99,9 F, 


G. A.), hôtel Gray et d’Albion, 
rue d'Antibes, à Cannes (Alpes- 




















Maritimes). 
Il. M. 989 Société anonvme Luterma français, ITavas. Quittances et effets de] 28 Gécembre |Remplace la machine H. E, 
- 4, rue du Port, à Clichy (seine). gnrmmerce : 0,1 F à 1955. ne 045. 
99,9 F. 
HN. M. … 997 Société anonyme  Elablissements Havas. Quiliances et effets de|25 janvier 1956.|Remplace la machine H. 
Pompes Guinard, chemin ée la commerce: 0,1 F à n° 0426. 
Fouilleuse, à Saint-Cloud (Seine- 993,9 F. 
e!-Oise), 
I. M. 998 |Sociélé à responsablilé limitée Havas. Quittances et effets de|21 janvier 1956. 
Consortium  intermagasins, ave- commerce: 0,1 F à 
nue de Clichy, 65, à Paris. 999 F. 
I. M. 1005 Société anonyme Maison Antoine Havas. Quittances et effets de 20 janvier 1956.|Remplace la machine H, À, 
Baud, 93, boulevard Lavoisier, à commerce: 0,1 F à n° 523, 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 99,9 F, 
HI. M. 1006 Société anonvme dite « Sociéié des Havas. Quitiances et effets de}20 janvier 1956. 
thés de l’Eléphant», 97, boule- commerce: 0,1 F à 
vard Camile-Flammarion, à Mar- 99,9 F. 
seille (Bouches-du-Rhône). 
I. M. 1018 Société à responsabilité limitée Iavas. Quitiances et effets de|25 janvier 1956.|Remplace Ja machine H. 
Lafuma frères, à Anneyron commerce: 0,1 F à ne 0685. 
(Drôme). 999,9 F. 
II, M. 1019 Société anonvme Accumulateur Ful- Havas. Quitlances et effets de|13 janvier 1956.|Remplace la machine H. E. 
men. 1-20, quai de Clichy, à commerce: 0,1 F à ne 188. 
Clichy (Seine). 99,9 F. 
HI. M. 1026 |Société à responsabilité limitée Havas. Quitiances et effets de|25 janvier 1956. 
Galeries de la Vendée, 47, rue commerce: 0,1 F à 
Victor - Hugo, à Niort (Deux- 999,9 F. 
Sèvres). 
I. M, 1028 |Société anonyme dile « Socitté du Iavas. Quittances et effets de|17 janvier 1956.| Remplace la machine H, M. 
Louvre » (nouveautés), 161, rue commerce: 0,1 F à ne 9528, 
de Rivoli, à Paris. 99,9 F. 
I, M. 1250 |Société à responsahililé limitée Havas. Quiltances et effets de|19 janvier 1956. 
Aptafruits, avenue Viclor-Ilugo, à commerce : 1Fà9F. 
Apt (Vaucluse). 
H. M. 1274 Société anonyme Gillette Salety Havas. Quittances et effets de|20 janvier 1956. 
Razor Company of France, ave- commerce : 1Fà97#F. 
nué de Genève, 105, à Annecy 
(Haute-Savoie). 
Il, M. 1282 Société anonyme Société française Havas. Quittances et eflels de|18 janvier 1956. 
des Laboratoires Labaz, 4, rue de ' commerce : 1Fà9F 
Gailiera, à Paris. 
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: * Fu de OBSERVATIONS 
Lettres. Sriitoier ou raison sociale des usagers. NAIRES Voleur des emproistes, l'autorisation. 
I. M. 1284 M. Marcel-Joseph Contier, proprié- Havas. Quittances et effets de|24 janvier 1956. 
taire de l'établissement commer- commerce : 1Fà 9 F. 
cial connu sous l’enseigne Labora- 
a Contier, 34, rue Forluny, à 
’aris. 
H. M. 1290 |Société à responsabilité limitée Eta- Havas. Quuliances et effets de}19 janvier 1956.|Remplace la machine H, A. 
blissements Guermont - Weber, commerce. 1Fà9F. ne 55, 
98, route de Magny, à Metz 
(Moselle). 
H. M. 1991 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de|25 janvier 1956. 
Y. Le Cattier et C°, à Estaires commerce: 1Fà9F 
Nord). (Usage: 93, rue Gustave- 
elory, à Lille [Nord].) 
H. M. 1294 |Société anonyme des chaussures Havas. Quittances et effets de|20 janvier 1956. 
L'Agneau blanc, rue François- commerce : 1 F à 9 F. 
Pouzin, à Romans (Drôme). 
« Sociélé industrieile méridionale 
EH. M. 1302 | Société à responsabilité limitée dite Havas. Quittances et effets de!25 janvier 1956. 
« Société industrielle méridionale commerce : 1Fà9 F. 
d'alimentation (S. IL. M. A.)», 
roule de Lodève, à Celleneuve 
(Hérauit). ; 
H. M. 13% |Société anonyme Anciens établis- Havas. Quittances et effets de|19 janvier 1956. 
sements Bechmann, 112, avenue commerce : 1F à 9 F. 
du Général - Lec'erc, à Nancy 
(Meurthe-et-Mosel!'e). S 
H. M. 1321 |Société en nom collectif Fromage- Havas. Quittances et effets de|19 janvier 1956. 
ries J. Roustang, à Loisey (Meuse). commerce : 1 F à 9 F. A 
H. M. 132% |Société anonyme Consortium des Havas. Quittances et effets de|19 janvier 19%6. 
grandes marques, à  Saint-Jac- commerce : 1Fà9F. 


ques-de-la-Lande, leudit Le Pigeon 
Blanc (Ille-et-Vilaine). . j { 
H. M. 13% |Sociélé à responsabilité limitée Les Havas. Quittances et effets de|19 janvier 1956. 
Productions Funefrance, quai Phi- commerce : 1Fà9F. 
hp en à Montbard (Côte- 
Or). ï : ’ 
H. M. 1331 |Société à responsabilité limitée dite Iavas. Quittances et effets de}19 janvier 1956. Remplace la machine H. A. 
« Société auxiliaire d'équie commerce : 1Fà9F. ne 579, 

ment», 33, avenue Victor-Hugo, 

à Dijon (Côte-d'Or). 
H. M. 1342 |Société à responsabilité limitée Havas. 
Comptoir avignonnais du Cyele 
et de l’Electricité, 4, boulevard 
Limbert, à Avignon (Vaucluse). 


Quittances et effets de|19 janvier 1956. 
commerce : 1Fà 9 F. 


mm 


H. M. 1343 | M. l'aul Ripert, propriélaire des Ela- Havas. Quitlances et effets de|20 janvier 1956. 
blissements Paul Ripert, rue Gou- commerce : 1F à 9 F. d 
nod, 10, à Nice (Alpes-Maritimes). + 
EH. M. 1944 Etablissements M. E. B., à Biarritz Havas. Quittances et effets de!19 janvier 1956. 
(Basses - Prénées). (Usage: à commerce : 1Fà9 F. 
Les quite DES de Montfort, S 
zosse [Landes]. 
EH. M. 1350  |Socicté vies te et Ce, Iavas. Quiltances et effets de|13 janvier 1956. 
18, avenue d'ilalie, à Paris. commerce : 1Fà 9 F. 
er af — boulevard de Stalin 
rad, itry-sur-Seine [Seine]. 
#. M. 1354 | société anonyme Cristaltéries e1|  Iavas. Quittances et effets de! 4 janvier 1956. s 
verreries de Choisy-le-Roi, 62, rue commerce : 1Fà 9 F. | 
d'Hauteville, à Paris. (Usage: L 
18, rue de Sébaslopol, à Choisy- ; S. 
le-Roi [Seine].) 
H. M. 1%2 |Société anonyme M. T, P, (Manu- Havas. Quittances et effets de|24 janvier 1956. 
facture de tissus de laine), 11 bis, commerce : 1Fà9F. 
, rue Bachaumont, À Paris, k S. 
H. M. 1363 |Soeiété à responsabilité limitée Les Havas. Quittances et eflets de|17 janvier 1956. 
Alliages légers de Paris, Zeppel- commerce : 1Fà9 F. 
gr on gr À bou'evard Chanzy, 
Montreuil (Seine). 
H. M. 4370 |M. Jacques Mere Lg propriétaire Ilavas. Quittances et eflets de|20 janvier 1956. S. 
de l'établissement commercial commerce : 1Fà9F. 
Crédit automobile de Vaucluse s 
 — L y 4 V. A), “ à Ber- , 
rand, vignon (Vaucluse). à 
H. M. | 41371 |Société à responsabilité limitée dite| Havas. | Quittances et effets de|18 janvier 1956. 
« Société Scnérale de produits commerce : 1Fà9 F. S. 
Re » “# CAS E. P.), ave- 
nue d’léna, 57, aris. 
H. M. 1372 |Sociélé à  responsabiité limitée Havas. Quittances et effets de|20 janvier 1956. 
Construction lyonnaise  indus- commerce : 1Fà9F. S. 
trielle de mécanique automobile 
pe * L M. sl — à 16, rue Dan- 
on, yon ({ ne). . + 
H. M. 1373 |Sociélé anonyme Pa teries Veril- Havas. Quittances et effets de|20 janvier 1956. 5 
hac frères, à Séchilienne (Isère). commerce : 1Fà9F. 
H. M. | 1374 | Société à responsabilité limitée Les] Havas. | Quittances et eflets de! 20 janvier 1%6. 
Fils de William Saurin, 34, rue commerce : 1Fà9 F. a. : 
du Louvre, à Paris. (Usage: 3 
5, rue + séemie à gny 
Seine-et-Marne]. 
H. M. 1584 sobiété jé red dite « Société Havas. Quittances et eflets de|18 janvier 1956. ve la machine H. A. RE 

















française d’incandescence par le commerce : 14Fà9F. 
gaz, système Aurr », 24, rue : 
Saint-Farzeau. à Paris 
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CONCESSION- 
NAIRES 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer 


Valeur des empreintes. 


DATE 


de 


l'autorisation. 


OBSERVATIONS 





Lettres. | Numéros. 


S. M. 0292 
S. M. 0614 
S. M. 0617 
S. M. 0655 
S. M. 0683 
S. M. 0684 
S. M. 0703 
S.: M, 0704 
S. M. 0706 
S. 31. 0307 
S. M. 0708 
S. M. 0709 
S. M. 710 
S. M. 0711 
S. M. 0714 
S. M. 0715 
S. M. 0716 
S. M. 0717 
5. M. 0719 
6. M. 0720 
5. M. 0721 











III. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. 


Société anonyme Picon (S. A. P.), 
Société anonyme des anciens éta- 
blissements Amer-Picon, 100, rue 
Paul-Vaillant-Couturier, à Leval- 
lois-Perret (Seine). 

Société à responsabilité limitée 
Maison Casterman, libraires édi- 
teurs, 66, rue Bonaparte, à Paris. 


Société à responsabilité limitée dite 
« Société d'exploitation  indus- 
trielle et comimerciale des éta- 
blissements Bagnis », 22, boulevard 


Nalional, à Marseille (Bouches- 
du-Rhône). 

Société anonyme Atlas - Copco - 
France, 12, rue Marbeuf, à Paris. 
Sociéilé anonyme Etablissements 
Fenet, à Berguneuse  (Pas-de- 
Calais). 


Société à responsabilité limitée dite 
« Société industrielle textile des 
Cévennes » ($S. I. T. E. C.), route 
de Ganges, à Sumène (Gard). 

Société à responsabilité limitée dite 
« Compagnie des matières pre- 
mières », 5, rue Jules-Lefebvre, à 
Paris, (Usage + avenue Indus- 
trielle, Marquette - lez - Lille 
[Nord]. 4 


Société à responsabilité limitée dite 
« Compagnie des matières pre- 
mières », 5, rue Jules-Lefebvre, à 
Paris. (Usage: chemin des Petits- 
Marais, à Gennevilliers [Seine].) 


Société à responsabilité limitée G. 
Pascal Mosse et fils, 23, avenue 
Paul-Sirvent, Plan-de-Cuques, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Société anonyme Armelec, 16, rue 
de la Santé, à Rennes (Ille-et- 
Vilaine). 

Sociélé à responsabilité mn vs dite 
« Société S. A. R. LS." 
(Société pour Application ration- 
nelle des tissus synthétiques), 
43, rue d’Alsace-Lorraine, à Lyon 
(Rhône). 


Société anonyme La Lampe Clovis, 
11, rue de Lancry, à Paris. 


Société anonyme dite « Société lor- 
raine des carburants», rue des 
Chaligny, à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle). 

Société à responsabilité limitée 
Commerciale automobile, %5, rue 
de la Tour-de-Beurre, à Rouen 
(Seine-Maritime). 

Sociélé anonyme Etablissements 
Dyona, 43, rue du Temple, à 
Paris. 

Société 
Paris.” 

Société anonyme Klunsen S. A. 
France, 3, rue Saint-Georges, à 
Paris. (Usage: 3, rue Legrave- 
rend, à Paris). 

Société à responsabilité limitée 
Etablissements Foucaud et Ce, 
43, rue du Temple, à Paris. 

Société à responsabilité limitée 
Bouwens et Ce, 12, boulevard 
Cassini, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 

Société à responsabilité limitée dite 
« Société d'achats et de distribu- 
tion » (S. A. D.), 89, rue d’Ams- 
terdam, à Paris. 

Société à responsabilité limitée Le 
Bronze d'ameublement, 37 bis, 
rue de Montreuil, à Paris. 


anonyme Etablissements 
rue Legraverend, à 





S. 


A. 


AS. 





À 


A. S. 


Quittances et effets de!\18 janvier 1956. 
F à| 


commerce : 0,10 


99,90 F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 0,01 F à 
99,99 F. 


Quitltances et effets de 
commerce : 1Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 EF à 
99 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1Fà9F. 


Quittances et effets de 
comimerce  1Fà9F. 


Quittonces et effets de 
* _-séisndt #7: 


Quittances et effets de 
commerce : 1Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1Fà9F. 
Quitiances et effets de 
commerce : 1Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1Fà 9 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 0,01 F à 
99,99 F 

Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 0,01 F à 
99,99 F 

Quittances et effets de 
commerce : 1Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 Fà 9 F. 


Quittances et effets de 
copunerce:1Fà9F 


19 janvier 


27 janvier 


19 janvier 


19 janvier 


20 janvier 


23 janvier 


19 janvier 


25 janvier 


119 janvier 


20 janvier 


20 janvier 


18 janvier 


18 janvier 


17 janvier 


18 janvier 


25 janvier 


17 janvier 





ë janvier 


G janvier 1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1 


(le) 
ot 
[er] 


1956. 


1956. 


1956. 


G janvier 1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


Précédemment utilisée sous 
la dénomination « Picon et 
Le » 


utilisée sous 
« Atlas 


Précédemment 
la dénomination 
Polar », 


Remplace la machine $. M. 


n° 0025 


.[Remplace la machine S, U, 


n° 0974, 

















dune 
—— 


1786 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE i5 Février 1956 















































— — 
NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à timbede. DATES 
À . xs, de OBSERVATIONS 
Lettres. Numéros. 09 SOLS COUR DES mage, RAIRES Valeur des empreintes. l'autorisation. 
IV. — Type.N. II. de la Société des machines S. E. C. À. P. 
N. H, 1078 Société à responsabilité limitée }S. E. C. A. P. | Quittances et effets de! 9 janvier 1956. 
Etablissements Léon Verdun, à commerce : 1Fà9F. 
Sormedieue (Meuse), (Usage: 
52, ruc de Charenton, à Paris). 
N, H. 1079 Société à responsabiité limitée |S. E. C. A. P. | Quittances el effets de 17 janvier 1956. 
Parisienne d’éléments de cuisine, commerce : 1Fà9#. 
123, rue. Arnbroise-Croizat, à Ville- 
juif (Seine). 
N. I, 1080 À|Sociélé anonyme Etablissements | 5. E. C. A. P. | Guittances et effets de|23 janvier 1956. 
Sablé frères, 20-22, rue du Pré- conmerc : 1 Fa F.} 
Saint-Gervais, à Pantin (Seine). 
N. H. 1085 Société anonyme Poivrochinois, rue | S. E. C. A. P. | Quittances et effets de|16 janvier 2956. 
Saint-Germain, 23, à Courbevoie cominerce : 1Fà9#F. 
(Seine). 
N. H. 1086 |Snciété anonyme Subox, 35-27, rue | S. E. C. A. P. | Quil'ances et effets de! 6 janvier 1956. 
J.-P.-Timbaud, à Stains (Seine). couuneree : 1Fà9 F. 
(Usage : 33, rue Godot-de-Mauroy, 
à Paris.) 
N. I, 1087 |Société anonyme Perrel-S. T. A. R.,!8, E. C. A. P. | Quittapces et eflets de|19 janvier 1956. | 
6, rue Bonaïd, à Lyon (Rhône). conmerce : 1Fà 9 F. 
N. H. 1088 |Socitlé anonyme Etablissements A.|S, E. C. A. P. | Quiuances ct effets de|21 janvier 1956. 
Lafont, 67, boulevard de Sébas . commerce : 1 F à9 F. | 
topol, à Paris. 
N. IH. 1089 Société à responsabilité limitée !S. E. C. A. P. | Quittances et effets de}% janvier 41956. 
Compagnie des arts photorméca- commerce : 1Fà9 F. 
nique, 41, rue Letellier, & Paris. 
N. H. 1090 Société anonyme S. E. @ A. P.,18. E. C. A. P. | Quittances et effets dell janvier 1950. 
1 bis, rue Saint - Auguslin, à coinmerce: 1Fà9 Fr. 
Asnières (Seine). 
N. H. 1103 |Sociélé anonyme Etablissements R.!S. E. C. À. P. | Quittances et effets de|24 janvier 1956. 
Touge, 13, impasse Compoint, à commerce 1Fà9F. 
Paris. 
= = = Sn 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS GMT CESSE DE DENEFICIER PENDANT LE MGIS DE JANVIER 1956 
: Ù NATURE DES POCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, 4 DRESSE COYCESSION- i éeisi 
à limbrer. de la déeisiæ OBSERVATIONS 
. + # = de retrait # 
Lettres. Numéros. pres exam dot des, < pau? Valeur des empreintes. de l'antorisation. 





Le 


I. — Type A de la Société des machines Ilavas. 


H. A. 261 Société anonyme di'e « Société fran- ITavas. Quittances et effets de118 janvier 1956..Remplacée par la machine 
çaise d’incandescence par le gaz, conasere: à FE, 1, M. m° 1354, 
système Auer », 21, rue Saint-Far- 
geau, à Paris. 
1 514 |Soriéié anonyme Frigest, 10%, route Havas. Quittances et effets de|19 janvier 195G Remplacée par la machine 
de Thionville, à Metz (Moseile). comrnerce : 5 F. BH. M. ne 938, 
523 |Société anonyme Maison Anloine- Havas. Quitlances et effets de}20 janvier 1956./Remplacée par la machine 
Baud, 93, boulevard Lavoisier, à commmeree: © F, H. M. n°: 1005; 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
EL. A. 099 Société à responsabilité limftée Eta- Havas. Quitiances et effets de|19 janvier 4956.|Remplacée par la machine 
blissements Guerment-Weber, commerce : © F, I, M. m° 1290. 
98, route de Magny, à Mez (Mo- 
selle). 
EH. A. 579 Socié!'é à responsabilité limitée dite Iavas. Quittamces et effets delt9 janvier 1956. |Remplacée par la machine 
« Sociélé auxiliaire d'équipement », commerce: © F, HE, M. n° 1351. 
38, avenue Viclor-Jlugo, à bLijon 
(Côte-d Or). | 




















I. — Type C de la Société des machines Tavas. 





IL. 0123 Société anomyme Etablissements Iavas. Quitiances. et effets 4118 janvier 1%56./Machine retirée Le 12 décem- 
Elesca (arciennement  Etabfisse- | commerce : 0,04 F à bre 1%. 
ments Élesca et Maïñlle Réunis), 9,99 F. 
3), rue de Miromesnih, à Paris (pré- 
cédemment 16, ruc Davie!, à Paris). 

E. 0299 Société en nom collectif Elienne Havas. Quiltances et effets del25 janvier 19656.| Machine retirée le G janvier 
Reynaud et Fils, 2, aycnæec Jules- : commerce: 6,01 F.à 1956. 
Cantini, à BMarseïle (Bouches-du- 9299 F. 
Rhône). k 

H. 0426 |Société anonyme  Ftablissements Iavas. Quittanres et effets de!25 janvier 19%%6.|/Reraplacée. par la machine 
pompes Guinard, chemin de la commerce : 0,10 F à | IE M, no 997, 


239,90 F, 














Fouilleuse, à Saimt-Cioud (Seine-el- 
Oise), k 




















uw 
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_ bi = re É 
NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | COXCESSION- à timbres. de la décision sEEuvViTIons 
— È À - ‘ < _— de retrait ; 
Lettres. Numéros. be Age sociale des usagers. RARES Valeur des empreintes. de l'autarieation. 
II. 0515 Société anonyme dite « Société Des- Javas. Quittances et effets de|18 janvier 41956.| Machine retirée lc 29 novem- 
marais Frères de produits oléagi- commerce: 0,01 F à bre 1955. 
neux » (£. O. D. E, O.}, 2, rue de 99,99 F. 
la Chaussée-d'Antin, Paris. 
IL 0620 Société à responsabililé limitée Mer- Havas. Quittances et effets de|18 janvier 1956. Machine relirée le 9 décembre 
let et Ce, 12, rue de la Ferronnerie. commerce : 0,19 F à 1955. 
à Paris. 99,90 F. 
Il. 0685 Société à responsabilité limilée La- Ilavas. Quittances et effets de!25 janvier 1956.|Remplacée par la machine 
fuma Frères, à Anneyron (Drôme). 7 d-aNt 0,10 F à H, M. n° 10148. 
,90 F. 
II. 0704 | Société à responsabilité limilée Ela- Iavas. Quitlances et effets de|18 janvier 1956. Machine retirée le 16 juin 
blissements Charvil, 9, rue Gabriel- commerce : 0,10 F à 1959. 
Laumain, à Paris (précédemment 99,90 F à 
23, rue Lavoisier, à Paris). 
III. — Type E de la Société des machines ITavas. 
I. E, 015 Société anonyme Luterma François, Javas. Quillances et effets de 28 décembre Remplarée par la machine 
4, rue du Port, à Clichy (Seine). commerce: 0,01 F à 1955. H. M. n° 9,9. 
99,99 F. 
nl. Ê, 150 Société anonyme des aulomobiles Havas. Quittances et effets de|25 janvier 1956.| Machine retirée le 3 janvier 
industrielles Saurer, 67, rue de commerce : 0,01 F à 1956. 
Verdun, à suresnes (Scine). 99,99 F 
H. E, 188 Société anonyme Accumulateur Ful- Iavas. Quittances et effets de|13 janvier 1956.|Remplacée par la machine 
men, 14-20, quai de Clichy, à Cli- commerce : 0,01 F à Hi. M. n° 1019. 
chy (Seine). 9,99 F. 
II. E. 401 | Socié'é anonyme Poivrochinois, rue Iavas. Qui‘tances et effets de|23 janvier 19%6.| Machine retirée le 4 janvier 
Saint-Germain, 23, à Courbevoie commerce : 0,01 F à 1956. 
{Seine). 99,99 F. 
Il. E. 402 Société à responsabilité limitée dite Iavas. Quittances et effets de|20 janvier 1956.|Remplacée par la machine 
« Société commerciale des polasses commerce : 0,01 F à H1. M. n° 726. 
d'Alsace », 2 bis, rue du 17-No- 99,99 F. 
vembre, à Mulhouse (Haut-Rhin). 
— . 
IV. — Type M de la Société des machines Haras. 
HI, M. 280 Socic'é anonyme dite « Société des Havas. Quittances et effets de|18 janvier 1956.] Machine retirée le 14 octobre 
Impressions des Vosges et de Nor- commerce : 1Fà9F. 1950. 
_ mandie », 25, rue de Marignan, à 
Paris. 
I. M. 416 |M. Yvon Samuel, propriétaire des Jlavas. Quittances et effets de|18 janvier 1956.| Machine retirée le 25 novem- 
Fabricalions Simplex, 4 et 6, rue commerce: 0,1 F à bre 1%. 
de Broque, à Paris. 99,9 F. 
… I, M. 528 Société anonyme dite « Sociélé du Havas. Quittances et effets de|17 janvier 1956.!Remplacée par la machine 
Louvre » (Nouveautés), 101, rue de commerce: 0,1 F à I, M, n° 1028. 
Rivoli, à Paris. 99,9 F. 
II. M. 062 | Sociélé à responsabilité limitée Bis- Ilavas. Quittances et eflets de}30 janvier 1956.| Machine retirée le 29 décem- 
16 cuiterie de Montreuil, Elablisse- commerce : 1Fà9F. bre 1955. 
ments Damoiscau, 11 à 13 bis, 
lace de Villiers, à Monlreuil-sous- 
ois (Seine). 
ne 
V. — Type S M de la Socitté des machines S. À. T. À. S. 
ne 
S. M. 0316 } Société à responsabilité limitée Ela-!S. A, T. A. S. | Quittances et effets de18 janvier 1956. Machine relirée le 28 novem- 
blissements Lebeau, 22, rue de la commerce : 0,01 F à bre 19%. 
Lune, à Paris, 99,99 F. 
» S. M. 0624 Société à responsabilité limitée | S. A. T. A. S. | Quittances et effets de19 janvier 1956. 0 par Ja machine 
G.-Pascal Mosse et Fils, 2, avenue commerce 1 Fàa9F. S. M. ne 0%&. 
Paul-Sirvent, plan de Cuques, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 
si S. M. 0628 Société anonyme Etablissements | S. A, T. À. S. | Quitlances et effets de|18 janvier 1956. | Machine retirée le 13 octobre 
Dervaux, 71, rue de Monceau, à commerce 1 Fà9F. 1955. 
Paris. 
VI. — Type S U de la Sociélé des machines S. A. T. A. S. 
- S. U, 0374 Société à responsabilité limitée dite }S. A, T. A. S. | Quttances et effets del17 janvier 1956.|Remplacée par la machine 
« Sociéié d'Achats et de Distribu- commerce: 5 EF, S. M. n° 0720. 
tion, S. A. D. », 89, rue d’Amstler- 
dam, à Par.s, 
? 
VII — Type N II de la Société des machines S. E. C. À. P. 
N. II, 1056 | Société anonyme La Vie des Métiers, 15. E. C. A. P. | Quittances et effets de,23 janvier 1956./Machine non installée, aulori- 
. 142, rue de Ja Charité, à Lyon commerce: 1 X à s&tion rapportée. 


(Rhône). 
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Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGXE ORDINAIRES 
AVEC LA CAISSR DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Résultats concernant la période du 1* au 34 décembre 155. 
(Paris et dé;artemenls.) 
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15 Février 1956 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 
Courte cubque POSTAL 1 01:09, Paris 
et dans ses succursales des dépsriements. 


L'Uémiaistration et les fermiers déctinent toute responsabilité quant à la tencer des annonces 












































































































































DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
M + » ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
Fraues. Francs. Francs. $ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ? MILLIARDS LE FRANCS 
Décembre 1255....... 16.214.869.251 | 3.626.509.3521 + 12.588.359.899 SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAIXT-GRRMAIN, PARIS 
- . pe. k 
Résultats complé- Registre du commerce: Seine ne 55-B 999. 
mentaires concer- 2 
nant les p‘riodes 
antérieures (dépar- Obligations 4 1/2 6/0 1930. 
tements) .......... 1:2.779.296 3:.925.909 | + 71.853.396 
16.227.648.517 | 3.661.1°5.252 | + 12.663.212.2%5 Echéance du 15 mars 1956. 
Excédents de dépôts da 1° janvier au 31 dé:em- 
bre 1955..... avis RS hs Ulis ; 111.398. 144.291 Dix-meuvième tirage effectué le 20 janvier 1966 pour amortissement ce: 
— 1° 600 obligations de 1.000 F nominal (titres d'appoint). 
Paris — imprimerte des Journaux otfrsets 31. qua Vollaire —__——— 
NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES Î NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
Le Prétet Drrecteur des Journaux offirtels. de la série de rewvour- de la série de rembour. 
Jens-Pact MARTIN sortie au tirage. écmenat. sortie au tirage. ecrment. 
5.253 à 7.061 1051 9.783 à 10.37 1955 
7.101 8.2. dE 
HE 11.333 à 12.056 1556 
—— = _—_— 
= : Lol 
COTE DES CHANGES 
20 375 obligations de 5.000 F nominal. 
nel ' ” NUMÉROS EXTRÈMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÈMES ANNÉES 
VERSEVENT TÉLÉGR\PHIO"E de la série de rermbour- de la sirie de rembour. 
gortie au tirage. eement sorlie au tirage. sement. 
= ——— — — — 
Deraiess Cours hmite | Cours extrêmes 125 à 347 1951 1.993 à 2.470 1985 
cours +7 CEE er = 
pritiqués cotés à la Bourre 092 à 09 1253 mar - 
. D P : J : 9 ”4 BE 
4 sé © Re [PARUS our da Banque du 1.121 à 1.22 1932 rm ue: pc 
LS de Franre 14 février 19:56. nés) it dE NT 
Les lisles ci-dessus comprennent : 
350 .. | Étate-Unie ….. 11#LS 4! 360.4 | ..… ….. DR nd os a) En caractères gras, les séries sorl'es au dix-neuvième tirage; 
FRS POINTER PPT! CHOSES ÉRNEr ARCQE DRE ETTENR A Les séries sortes antérieurement et non encore totalement 
HiNOuTSÉES, 
% ” € = i j 727 …...… uses su | sors se : . , . : : 
108.09 |Lôte Fre Somans | 1098 DIR |. 1806 Aucun titre n'était frappé d'orposition à la date du dix-ncuvième 
2307 .. | Mexique ..--... 100 pes 2800 .. Oo ses ROSES tirage. 
83285 .. Attemagne oceid 100 D Mk 333 33 4271... 2396 3388 .. 9385 50 Numéro du coupcn devant être attaché au titre. 
D TU “eos MOrR | 20. | OMR ME) MIS 760 | Remboursement 1952 15° tirage, coupon ne 43, 15 décembre 4952 
5018 .. | Danemark ..... 09e qd |S06 22 5020 25 5105 2% | 50220 508! Remboursement 1:53, 16 tiraze, coupon ne 44, 15 décembre 1953, 
1 73 | Gde-Bretigne .…. Div < yx0 … 768 Me] 023 023 Remboursement 1951, 17° tirage, cou;on n° 4%, 15 décembre 1954 
+ , à a Remboursement 1955, 18° tirage, coupon n° 46, 15 décembre 1955. 
56 135 | Itnne ...,...... 109 lire 55 00* 55 39 56 45 56 13 56 12 ’ 08€) F , 
Kemboursement 1956, 1% tirage, coupon n° 47, 15 à bre 1956. 
4009 . | Norvèse ....….. 100: n | 1900 . |1263 30 437. | 190950 4908 … à re ! à alba tn 
9251. Pays-Bas ....…. 100. | 921022 lors: CO 9279 36 | 0253 .. 9251 50 
“ DR UE 2 .. lose lou . 662 5-65 0 6:54 5 Les titres désignés par le sort sont remhoursabies à leur montant 
hr je 7 rt 66550 6859 À nominal à la Hanque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, 
8227 .. |Suise ......... 1001 s | “0079 | 3041 . Ma . | 5053.. SOS! … Paris (2, et dans tous les sièges, succursaies où agences: 
1356 25 |! sutriche ...... | 100 -ch 131615 | 143605 NAN 2! 1350 25 .... Du Crédit lyonnais, 19, kLoule-ard des Italiens, Paris (2°); 
ac: m0 lénspte tliv ée | 100504 À 99 . 1013 1097 50 1096 50 nr "y national descomple de Paris, 11, rue Bergère, 
UT'U » 4" : s A À , « # £ 
1219. |iortuent ...... Oerc | 12530 | 120525 1226304 1249. .... De la Société générale pour favoriser ‘e développement du 
4207 50 | lchérosiovaquee | 10Ohes | 6114 | 442150 407 SU! 4897 50 .... … Pre gro et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
x “ : aris (%, : 
117 40 | Yourohivie.…. 165 din 190) 00 MT re ” De la Société marseiltaise de erédit, 4, rue Auber, Paris (9e); 
PES RSR De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 
De EPL A msi sos évcervets 100 + C F A... 200 De la Banque nationale pour.le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Ilaiens, Pear:s (9): 
x : nl? ” 
Lo CC + Pi hoocroodesse sosie soiatensédé messe 100 F C + P..... 610 Du Crédit agérien, 5, rue Louis-le-Grand. Paris (2); LR 
États aesoriés 4u Cumhosge du Laos et du Viet-Vam .. 100 piastres........ co Du Crédit industriel et commercial, C6, rue de la Victuire, 





(4 Cours de ré’érence défini par l'avis n° 421 ie l'o'fire dœ changes 


——_—_—.———— "2 





Paris (9%); 
D> la Compagnie algérienne de crédit c1 de banque, 50, rue 
d'Anjou, Paris ‘8°); 

Du Crédit foncier d’A‘gérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1), 








1) 


ml dll cf, € éd 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE nes CaPucwes, PARIS (1er) 


par un de francs: 
72.010 78.528 95.607 596.220 713.799 

Les 100 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 

par 100.000 F: 
13.509 116.299 958.909 501 .609 586.809 787.909 
43.609 146 309 992,509 501.709 586.909 846.509 
43.709 146.409 202.609 501.809 714.509 846.609 
&. 809 168.500 2. 20 504 .909 714.60) 846. 709 
3.909 168.609 292, 5G1 ,009 _m 846.8 
58. 509 168.7 292 .909 5641 109 al ue 
58.609 168.809 344.009 5651 . 209 14.909 857 509 
58.709 168.909 314.109 5654 .309 760.509 857 609 
58.809 248.509 41.209 561.409 760609 857 709 
58.909 248.609 314.309 565.549 260.709 857 80) 
143.509 248. 709 311.409 565.609 Cane 
143.609 248.809 435.509 565.709 760.809 857.909 
113.709 248.909 | 435.609 | 565.809 700.909 | 937.009 
143.809 258.509 35.7 555.909 787.509 9:57.109 
143.909 258.609 435.809 586.509 187.609 937.209 - 
146.009 258.709 435.909 596. 609 787.709 927 309 
116.109 258,809 501 509 586.709 787.809 937.409 
Les 200 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 

par 59.000 F: 
12.574 239.474 319.374 452,174 652.474 712.274 
413.674 260.074 349.47 452.974 669.574 712.374 
13.774 260.174 356.574 152.374 669.674 712.474 
13.874 260, 274 356.674 452.474 669.774 844 .074 
13.974 260.374 356.774 480.074 669.974 844.474 
15.574 260.474 356.874 480.174 669.974 844.274 
15.674 263.574 356.974 480.274 675.574 844.374 
15.774 | 263.674 | 368.574 | 480.374 | 675.674 | 844.474 
15.874 263.774 268.674 480.474 675.774 862.074 
15.974 263.871 368. 774 574.57 675.874 862.174 
83.574 263.974 368.874 54.674 675.974 862.274 
83.674 | 209.578 | 268.97 574.774 | 676.074 | 862.374 
ge un 398.574 | 574.874 66.174 | 862.474 
23.974 300 834 393.674 574.974 676.274 869.074 
où 554 200 954 393.774 586.074 676.374 869.174 
9% 674 975 574 393.874 586.174 626.474 869.274 
04.734 975 674 393.974 586.274 65.074 869.374 
94 874 95 774 411.074 586.374 685.174 869.474 
94974 975 874 411.174 586. 474 685.274 920.574 
06.074 | 275.974 | 411-278 | 594.574 | 685.274 | 920.674 
95.174 280.074 411.374 593.674 685.474 920.774 
95.974 990.174 411.474 594.774 694.574 920.874 
95.374 980.974 432,574 594.874 694 .674 920.974 
95.474 280.374 452.674 594.974 624.774 964.574 
164.074 280.474 422,774 643.574 694.874 961.674 
161174 305.574 432,874 643.674 694.974 964.714 
161.274 5.674 432.974 643.774 707.574 964.874 
161.374 305.774 436.074 643.874 707.674 964.974 
164.474 205.874 496.174 613,974 707.774 986.574 
239.074 305.974 426.274 652.074 707.874 986.674 
239.474 319.074 436.374 652.174 707.974 986.774 
939,274 319.174 496.474 652.274 712.074 986.874 
239.374 319.274 452.074 652.374 712.174 986.974 


TIRAGE DU 23 JANVIER 1956 
Obligations communales de 19.000 F 6 0/0 février 1953. 


L'obligation ne 821.484 sera remboursée par 20 millions de francs. 
L'obiigation n° 954.792 sera remboursée par 8 millions de francs. 


Les 5 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 

















48.193 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir: 
à l'exception des 307 obiigations ci-dessus remboursables par un lot, 
les numéros des 97 séries suivantes. 

Nota. — Chaque série de 500 titres est représentée par le premier 
me la série. Ex.: 2.001 pour 2.001 à 2.500; 8.501 pour 

001 à 9.000. 


(Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 


2.001 
8.501 
*13.901 
*15.501 
38.501 
*:3.901 
54.001 


114.501 





116.004 


*248.501 


SÉRREE 
FENTE 


+305 .501 








533.001 
542.501 
518.501 
*561.001 
#565 .501 
#574.501 
*586.001 


Éasssiésé 
SSsSsessss 








*844.001 
*846.501 
854.001 
*857.501 
861.001 


Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à partir 
du 15 mars 1956. 


Liste récapitulative des séries de 500 obligations sorties aux tirages 
et dans losquel.es il resie des numéros à rembourser. 


Nora. — Chaque série est représentée par le premier numéro de 
la série. Ex.: 4.001 pour 1.001 à 1.500: 29.59 pour 














29.501 à 30.000. 





1.001 195.501 420.504 578.504 704.501 859.001 
29.501 DA .504 427.501 580.501 707.00 879.501 
33.00 41,001 442.001 RS. 504 715.501 891.001 
41.591 221.501 413.501 548.001 718.501 891 .501 
55.001 23.004 445.001 589.5 721.001 895.001 
56.504 997,504 454.001 603.501 727.501 &y7 001 
69.501 232,001 467,51 614.001 728.501 899.501 
79.001 952,501 471.501 616.004 734.501 901001 
87.001 263.001 474.501 618.501 746.001 905 501 
96.004 973.001 475.501 619.501 724.001 906 001 
96.501 934. 501 478.501 623.001 759.5M 908504 
99.501 296.501 481.504 626. 5401 766.501 910-001 

115.001 300.001 499.54 29, 501 778.001 024 566 
118.001 315.501 492.501 639.01 783.501 2 60 
121.501 327.001 496.501 651.501 786.001 918-001 
24.001 332.501 508.001 653.501 791.004 + 

126.001 338.501 509.504 658.501 791.504 924.501 
1%.001 366.544 524.504 665.001 793.50 928 .G01 
140.001 368.001 525.001 666.204 797.501 934.001 
444.501 315.501 54.001 667.001 847.004 937.501 
447.501 377.004 532.001 674.001 847.501 910.504 
152,001 382. 501 535.501 681.001 832.001 944.001 
155.501 388.501 537.001 690.001 835. 501 054 .501 
163.001 398.001 53.504 6.501 828.001 956.501 
166.501 410.001 562,501 692.501 840.001 978.501 
483.001 | * 412.001 575.501 701.001 844.50 982.501 
193.004 420,004 576.001 702.501 858.001 986.001 











ETABLISSEMENTS NOZAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.000.000 DE FRANCS 
SIÈGg SOCIAL: 9, QUAI DE Passy, PARIS (16°) 
Registre du commerce: Seine n° 59021, 


Obligations de 5.060 F 4 0/0 1944. 





Douzième ameortissement du 17 avril 1956. 


Usant de la facullé qu'ils se sont réservée lors de l'émission, les 
Ftablissements Nozal ont procédé au rachat en Bourse de 129 okli- 
gations à amoriir le 1r avrä 1:56. 

En conséqeuce, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amorlissements ayant éié eflectués par rachats, il 
n'exisie pas de titres amorlis restant à rembourser. 








PARIS - FRANCE 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.731.000 F 
SièGR SOCIAL: 137, BOULEVARD VOLTAIRE, PARIS (11e) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 13:56. 





Obligations 5 3/4 0/0 minimum mars 1955 de 19.000 F nominal. 





Echéance du 1er maïs 1956. 


Premier tirage effectué le 23 janvier 1956 pour amortissement 
de 667 obligaiions. 





NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE 
sortie au lirage. 


ANNÉE 
de remboursement. 





1.256 à 2.034 1256 





Couron n° 2 attaché (échéance 1er mars 1957). 
Aucun titre n'était f'aypé d'onposition à la date du tirage. 


Les obligations désignées par ie sort seront remktoursées à raison 
de 10.449 F à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, 
Paris (2°), et dans tous Jes sièges, succursales ou agences : 

De MM. Lazard frères et C°, banquiers, 5, rue Pillet-Will, 

Paris (9%); 
Du Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
Paris (8e); 
Du Crédit lyonnais, 19, Loulevard des Italiens, Paris (2°); 
la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l’industrie en France, 29, bou:evard Haussmann, 
Paris (9%), 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal ofticiel du 
45 octobre 1955.) 














13 Février 196 
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Re me reg des Entreprises Sinistrées SOCIETE ANONYME DES CIMENTS  VICAT 
e la Sidérurgie et des Mines de Fer | | 
] 
SOCIÉTÉ ANONYME >APIT: ) 
M Lou | La She Reclificatif au Journal officiel du % octobre 1955: page 10758, 
IÈGE SOCIAL: À PARIS, 7, RUE »£ Mason ir colonne, > insertion, au lieu de: « Obligations 6 1/2 0/0 1953 
R. C.: Seine no 339538 B. de 1.000 F », lire: « Obligations G 1/2 0/0 1953 de 10.00 F », 4 
st E _… l 
Emprunt G 1/4 0/9 mars 1951. | 
Cinquième amortissement, CONCESSIONS DIVERSES 
nec C 
40 2.464 titres ont été rachetés en Bourse; L F | 
2 3.380 titres ont été amortis par tirage au sort, Is seront Ministère de l'industrie et du commerce. 
remboursables à partir du 15 mars 1956, coupon ne 6 altaché, à LM & 
10.000 F net et ne porteront plus intérêt à partir de celle date. AVIS & 
La liste ci-dessous comporte : s 
ges Nr = her À aux À be me précédents et dans lesquelles S 
certains titres resten rembourser ; d ; nai i 5 
2 La série sortie au dernier tirage. Cette série porté sur un Demandes de permis exc'usifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeur 
nombre d'obligations supérieur à celui des obligations amorties par (sur surfaces rendues), s 
tirage au sort, car eile comprend des obligations amorties par voie ave Aide SE LES 
de rachats en Bourse. LE À is A ne 
644 À 4.499 56 11.410 À 74.019 54 L'avis pulfié au Journal officiel du 1* décembre 195 concernant 
46.888 à 50.6:0 (20) 102.212 ee (53) uae surface incluse dans le permis exclusif de recherches d'hydro- p 
G583 à GA 310 (5) 02.213 à 104.513 (52) carbures liquides ou gazeux accordé à la Standard française des 4 
é d (54) pélroies (devenue Esso-Slandard S. A. F.) par décret du 17 février b 
1951, mulé à Esso R. E. P. par décret du 16 décembre 1%55, et sus- 
ceptible d'être libérée, a provoqué les demandes suivantes, portant J 
3 sur tout ou partie de cetle surfa:e, qui ont élé régulièrement dépo- F 
sées: ke ° 
Gronpexent pour la Recoustitution de l'Industrie Textile Pèr: pétiitén ‘ün êdte @u 7 dééeisibre HE: FRET 6 
, e n° 2 .— r it % 2) Û M, ° : 
: et de l'Industrie du Cuir Sinistrées (André), président directeur général de la Compagnie d’expioration 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {À MILLION DE FRANCS pétrolière, œ——— . Paris, 29, serre - DS ni _ cr 
F $ & , ° et pour le compte de cette sociéle, dont je siège social est à 
D Te PABRS, «, rs Lasers Paris (7j, 12, rue Jean-Nicot, soilicite l'octroi, pour une durée de | 
R. C.: Seine n° 312284, cinq ans, d'un permis exglusif de recherche; d'hydrocarbures iiqui- à 
x des ou gazeux portant sur tout ou parlie des départements de la C 
Emprunt 6 1/4 0/0 mars 1951 Gironde, Lot-et-Garonne, Dordogne, Charente-Marilime. 
La Ce permis serait valable à l'intérieur d'une surface délimitée 
comme suit : : 
i L 
| Cinquième amortissement, Mrintss me !: € 
PE e S Somimet iniliai point A, intersection du littoral de l'océan Atlanti- d: 
Lu h tr tes ont été. Fe pe dm pd sort. Ils seront 8 ul avec le To de > a pee le ciocher de Carte- 

. 5 ! IFaS . NS 2m- ‘gué (Gironde) au phare de la Pointe-de-Grave. 
boursables à partir du 15 mars 1956, coupon n° 6 attaché, à 19.000 F STE de Pocteh Aleillque" du point A au point B, intersection . 
pet et ne porteront plus intérêt à pariir de celle date. de ce littoral avec le prolongement de la droite joigrant le clocher k 
- La liste ci-dessous comporte : de Pauillac (Gironde) au clocher de Cissac-Médoc (Gironde). A 

— ee gr per aux Fate. précédents et dans lesquelles AL de droite BC joignant le point B au point C, ciocher de 
certains titres restent à rembourser; auillac. 
29 La série sortie au dernier lirage. Celle série porte sur un Portion de droite CD joignant le point C au point D, clocher de 
ue d rpg ge cod rte de obligations amorties par Bayas (Gironde). Je 
irage au sort, car elle comprend des obligations amorties par voie Portion de droite DE joi ; : 
» : joignant le point D au point E, clocher de av 
de dc su re < ne pe Neuvicq-Montguyon (Charente-Maritime). si 
20 È (56) Le - PE (55) Portion de droite EF joignant le point E au point F, intersection 
28.798 2e j (58) S110 à 60 ue de la droite joignant le clocher de Montpon-sur-l'isie (Dordogne), au 
33.212 à 51.781 (94) , 7 (55) clocher de Neuvicq-Montguyon, prelongée, et de la droite, joignant 
le ciocher de Saint-Seurin-de-Cadourne (Gironde) au clocher de | 
Léoviile (Charente-Marilime). l'é 
Portion de droite FG joignant le point F au point G, intersection ri 
EDITIONS SPES de la droite joignant le clocher de Saint-Seurin-de-Cadourne. au clo- ch 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.962.950 F cher de ms : la og joignant le phare de la Pointe-de- LU 
SEE à Grave au ciocher de Cartelègue. 
Sos s0c1aL : 19, ns pes Gmrcr, PARIS (12) Portion de droite GA joignant le point G au point A, sammet | 
R. C. : Seine 210221 B. initial dont les coordonnées géographiques Lambert des zones sont | 
les suivantes: $ ï 
MM. les porteurs d'obligations des deux catégories suivantes et k / É 7 Fe Ge 
dont les numéros sont indiqués ci-après sont informés par le présent Sommet A (intersection) ...,......ssssssss.e 334.190 269.250 
avis que le conseil d'administration, usant de la faculté de rem- sommet B (intersection) ...... censsssseesnetere 26.010 343.060 | 
Loursement anticipé réservée lors de l'émission, a décidé, dans sa Sommet C. — Pauil'ac (cocher) ............... 057.560 326.830 ch 
séance du 16 décembre 1955, d'amortir au 1er avril 1956 toutes les | Somimet D. — Bayas (sommet de la croix du 2 L . 
obligations des deux catégories suivantes, non encore amorties, et CIOCREF) ...... sens ssseere enr sesnssetenss. 399.6:5 310.0 pes 
d'en effectuer le remboursement au pair, au siège social, tous les Sommet E. — Neuvicq-Moniguyon (clocher) .. 402.000 330.215 ca 
jours (samedi et dimanche exceptés), de neuf heures à onze heures sommet F (interseetion) ............. osresre 287.620 341.85 a 
et de quatorze heures à seize heures, à partir du 1° avril 1956, date Sommet G (intersection) ...................se 300.095 237.789 ] 
à laquelle cesseront de courir les intérêts de ces obligations. Périmètre no ?: Joi 
Première catégorie. PS à initial point A, clocher de Saint-Michel-de-Montaigne (Dor- * 
Obligations de 250 F à 6 0/0, émission 1938 (titres au porteur: Portion de droite 4h pUnR le pee A au point B, intersection ; 
lettres rouges sur fond gris; certificat nominatif vert). de la droite joignant le clocher de Saint-Michel-de-Montaigne au à 
pe pa di clocher de Bayas et de la droite joignant le clocher de Targon 
1.201 à 2.138 — 2.110 à 3.300. (Gironde) au clocher de Saint-Phiippe-d’Aiguilie (Gironde) pro- 
; 4 ongée. : (G 
Deuxième catégorie. à vaux droile ne joignant le point À au point C, intersection cit 
e la droite joignant le clocher de Saint-Philippe-d'Aiguille au clocher et 
Obligations de 250 F à 6 0/0, émiss'on gen À | 1938 mer À a À is de Targon prolongée et de la droile joignant le clocher de Saint- Pai 
. noires sur fond mauve; certificai nomina eu ER grec «ag (üironde) au clocher de l'église Saint-Pierre à la ein 
. éoie (Gironde). des 
1.159 à 1.918 — 1.921 à 2.703 — 2.205 à 2.446 Portion de droîte CD joignant le point C.au point D, clocher de Gi 
2.151 à 2.504 — 2.5.6 à 3.81. l'ég'ise Saint-Pierre à la Réole. 
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portion de äroïte DE joignant le point D au point €, intersection 
de la droite joignant Je clocher de l'église Saint-Pierre à la Réole 
au clocher de l'église Notre-Dame à Marmande (Lot-et-Garonne), 
prolongée, el de ja droite joignant le clocher de Montpon-sur-l’Isle au 
ciocbeton de l'hôpital de Pert-Sainie-Marie (Lot-et-Garonne). 

portion de droite EF joignant le point E au point F, intersection 
de la droile joignänt le ciocher «de Men!lpon-sur-l'Iske au clocheton 
de l'hôpital de’ Port-Sainte-Marie et de la droite joignant le clocher 
de Saïnt-Michel-de-Montaigne au clocher de Saint-Médard-de-Gurçon 
(bordégne) . 

portion de droite FA joignant le point F au point À, clocher de 
Saint-Michel-de-Montaigne, point initial. 


Les coordonnées géographiques Lambert de ces zones sont les 
suivantes : 


X Y: 

sommet A. — Saint - Michel«e-Montaïgne (clo- re 46 
Che: rondes Nes ete De co de 417,79 288.625 
Sonmet B (intersecliun) ......... snésesreseee .. 413.449 293. AN 
Sommet C (inlersectien) ...sossscssssssssese .. 391. 600 271.379 
sommet D, — Egiise Saint-Pierre à la Réele..… 411.160 26.0 
Sommet E (intersection) .............,...0e … 410.755 238.460 
sommet F (intersection) ......s...sssesssessee e 440.669 292.100 


L'ensemble de la surface ci-dessus délimitée renferme une étendue 
superficielle de 299.610 hectares. 


IH, — Par pélition en date du 28 décembre 1955, M. Paul Moch, 
président de la Régie autonome des péiroles, établissement public 
de l'Elat de caractère industriel et commercial, domicilié à Paris f7°), 
42, rue Jean-Nicot, agissant au nom et pour le compte de cet éla- 
biissement dont le siège est à Paris, 12, rue Jean-Nicot, soiicite 
loctroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur ‘tout 
ou partie des départements de la Gironde, Dordogne et Lot-et- 
Caronre. 


ce permis seraît valatfle à l'intérieur d'un périmètre ainsi défiai: 
Au Nord, par- la ligne brisée joignant les points suivants: 


A. — Intersection du Mttoral de l'océan Atlantique avec la digne 
droite passant par le checher de l'église de Lacanau-Bourg et le €Cio- 
cher de l'église de Sainte-Hélène. 

B. — Clocher de l'église de. Lacanau-Bourg. 

C. — Intersection de la ligne däroïte passant par le clocher de 
l'égise Saint-Louis à Saint-Louis-de-Monlierrand et le clocher de 
l'église Saint-Gervais à Biganos avec la ligne droite passant par le 
clocher de l'église de Martignas-sur-Jalle et le clocher de l'égiise 
de Lacanau-Bourg. 

D. — Intersection de la ligne droite passant par le clocher de 
l'église de Castelnau-de-Médoc et le clocher de l’église Saint-Seurin 
au Pian-en-Médoc avec la ligne droite ssant par le clocher ‘de 
l'église Saint-Louis à Saint-Louis-de-Mon nd et le cocher de 
lézhse de Saint-Gervais à .Biganos. 

E. — Sommet de ia croix du elocher de l’église de Bayas. 

F. — Cocher de l’église de Saint-Michel et Bennelare. 

G. — Intersection de la ligne droite passant par k t F et par 
le clocher de l’église de Saïint-Médard à Saint-M -de-Gurçon 
avec la ligne droite passant par Je clocher de l'église de Monlpen- 
sur-l’Iste et le clocheton de 1 ital de Port-Sainte-Marie. 


A l'Est, par la ligne droite joignant les points suivants : 

G. — Ci-dessus défini. 

II. — Intersection de- la ligne droite passant por le clocher de 
l'église de Montpon-sur-l'Is'e (point géodésique) et le clocheton de 
l'hôpikal à Port-Sainte-Marie avec la ligne droite passant par le 
cocher de l'égtise Saint-Pierre à la Réole à la croix du sommet de la 
tour de l’égiise Notre-Dame à Marmande. 

Au Sud, par la ligne brisée joignant les points suivants: 

IL. — Ci-dessus défini. 

1. — Cocher de l’église de Saint-Pierre à la Réole. 

J. — Clocher de l'église de Notre-Dame-de-Tout-Espoir à Saint- 
Cenès-de-Lombaud. c 

K. — Intersection de la droite passant par le point J et par le clo- 
cher. de l'église Saint-Jean à Canéjean avec la droite joignant le 
carrefour de la route départementaie m° 3 du Porge à Lège avec la 
route allant de. Lauros à la maison forestière du Pas-de-Bouc et le 
carrefour de la roule départementale ne 406 d’Arès à Saint-Jean- 
d'Illac avec da route départementale n° 5 du Temple à Marcheprime. 
_L. — Intersection du littoral de l'océan Atlantique avec la droite 
joignant les deux carrefours ci-dessus définis. 


A l'Ouest, par le littoral de l'océan Atlantique entre les points 
Let A ci-dessus définis. 


Le périmètre ci-dessus délimité renferme une étendue superficielle 
de 306.000 hectares. 


NT, — Par une pétition en date du 2% décembre 1955, M. Droui 
(Geo: }, vice ent de la Mobil Oil française S. À. F., dom 
cilié à Paris (17%), #04, boulevard de Courcelles, agissant au nom 
et pour le compile de cette société, dont le siège social est 
Paris (8e), 46, rme de Courcelles, sollicite l’ectroi, pour une durée 
cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures ligr 
des ou gazeux portant sur tout ou partie des départèments de 
Gironde et de Lot-et-Garonne. 


TS 


2-7 


— 








Par leiître du 4 février 1956 complétant sa pétition, M. Drouin 
précise qu’une des modalités de l'association avec certains capitaux 
rançais, prévue gu paragraphe 1 de sa demande, pourrait être Yoc- 
troi conjoint €t so:idaire du permis selkilé à: 

D'une part: une sociélé filiale de la Socony Mobil Où Ce Inc., et 
d'autre part: une société ou groupe de sociétés à majorité de capi- 
taux français, dont le choix aura été préalablement approuvé par ia 
société filiale de la Socony Mobil (CH Ce Inc. mentionnée ci-dessus. 


Ce permis serait valable à l'intérieur d'un périmètre délimité 
comme suil: 


Lambert III Conferme 
x. x. 
La Jigne droite joignant le clocher de 
l’ég'ise de Verdon-sur-Mier (Gironde) point A  334.484,98 365.913,63 
Au clocher de l'égiise de Saimt-Æmilion 
(Gironde) point . B............. cesse 0. 403.107 291.139 
Puis la ligne droite joignant ke point 8 ci-des- 
sus défini à l'église Nolre-Lame de Mar- 
mande (Lot-et-Garonne), lour de l'église, 
“entre de la Croix point C................. 427.287 246.183 
Puis la ligne droite joignant k point CG 
ci-dessus défini au cliocuer de l'église de 
Saint-Pierre de la Rég'e (Gironde) point H. ° 411.200 256.227 


Puis Va ligne droite joignant ke point H 
ci-dessus défini au clocher de l'église 
Notre - Dame - de - Tout -Espoir de Saint- 
Genes-de-Lombaud (Gironde) point 1..... 385.582 75.916 
Puis Ya ligne droite joignant le point 1 
ci-dessus défini et le clocher de l’église 


Sajnt-Jean de Canejean (Gironde)........ 363.128 278.063 
Jusqu'à son intersection point J.......... 343.652 279.9% 


Avec le prolongement vers le Sud-Est de 

la digne droite joignant le carrefour-de la 

route départementale me 3................ 326.662 28: .950 
Du Porge (Gironde) à Lège (Gironde) avec 

la roule allant de Lauros (Gironde) à la 

maison forestière du Pas-de-Bouc et Je 

carrefour de Ja route départementale 

MN is. pone cm anses cn Pogesen ces. 341.306 21.034 
Alant d’Anrès (Gironde) à Saint-Jean-d’1lac 

(Gironde) avec la route départementale 

ne 5 allant du temple de Médoc (Gironde) 

à Marcheprime (Gironde). 
Puis la ligne droile ci-dessus définie depuis 

le point J jusqu’à son intersection point 1. 316.091 292.988 
Avec la parallèle au rivage situé à 5 km de 

celni-ci. 
Puis la ligne droite joignant le point C 

ci-dessus défini et le point W..........., 316.680 305.190 
Prolongement à 4 km au-delà du rivage de 

la mér de la ligne droite passant par le 

clocher de l'église de Lacanau - Bourg 

(Gironde) point V.....:................ 0 830 222 
Et le clocher de l'église de Sainte-Hélène 

(Co) Mais Sr. «ri he 345 :915,78 
Puis la ligne dreile joignant &e point W | 

ci-dessus défini et.le point V, cocher de 

Téglise de Lacanau-Bourg (Gironde). 
Puis la ligne droite joignant le point V 

ci-dessus défini an point U................ 357.521 
Intersection de la ligne droile passant par 

le clocher de l'église Saint-Louis de Samt- 

Louis-de-Montferrard (Gironde)............ 373.477 
Et le clocher de l'église Sain!l-Gervais de. 

RS Th ste nee seu 9 5 0 0.2 0 3356.791,3 
Avec le prolongement vers le Sud-Est de 

la ligne droite passant par le clocher de 

l’église de Martignas-sur-Jalle (Gironde)... 251.085 
Et le clocher de d'église de Lacanau-Bourg 

(Gironde) 
Puis la ligne joignant le point U ei-dessus 

RS OR Li do dt our o 371.273 
Intersection du prolongement vers le Sud-Est 

de la ligne droite joignant le clocher de 
Casteimau-de-Médoc (Gironde}............. 352.932 
Et le cocher de l'église Saint-Seurin du 

Pianæn-Médoc - (Gironde}.:.....:.....,.... 364.783 
Avec Ja ligne droïte passant pur le clocher 

de Végl Saint-Louis de  Saint-Louis- 

de-Montlerrand (Gironde) et ke cocher de 

l'église Saini-Cervais de Biganos (Gironde). 
Puis la ligne. droite joignant le point. T 

ci-dessus défini au point S................ 319.066 
Prolongement à 5 km au-delà du rivage de 

la mer de la ligne droite. passant par le 

clocher de l’église de Castelnau-de-Médoc 

(Gironde) et le clocher de l'église Saint- 

Seurin du Pian-en-Médoc (Gironde). 
Puis la droite joignant le point S ci-dessus 

défini jusqu'à son intersection au point E. 324.491,85 
Avec Ta parallèle passant par le clocher de 

l'église du Verdon-sur-Mer, point A, et à 

10 km à l’Ouest de celui-ci. 
Puis la ligne droite joignant le point E 

ci-dessus défini au point A. 


Le périmètre ci-dessus délimité renferme une étendue superficielle 
de 419.664 hectares. 
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En exécution des prescriplions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
une enquête sur ces demandes sera ouverte du 24 février au 9 mars 
4956. 


Une copie de chaque demande avec ses annexes et un extrait de 
carte au 1/2C0.000 et, éventuellement, une carte hydrographique pour 


la demande comporlant une parlie sous-marine, indiquant les liraites- 


du périmètre soilicité seront déposés dans chaque préfeciure inté- 
ressée par celte demande, où le pubiic pourra en prendre connais- 
sance pendant la période d'ouverture de l'enquête tous les jours 
ouvrables de dix heures à douze heures et de quatorze heures à 
seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées par lellre recommandée à chaque préfecture intéressée par 
ces observations, 

Les opposilions devront être notifiées par leurs auteurs à chaque 
préfecture inléressée par ces oppositions avant la ctôture de l'en- 
quête, c'est-à-dire au plus lard :e 9 mars 195%. 

Elles Seront, de plus, notifiées par leurs auteurs, par lettre recom- 
mandée uvec demande d'avis de réception, aux auteurs des demandes 
visées par ces oppositions, L'avis de réceplion, ou à défaut de récé- 

issé du dépôl accompagné de l'avis de ir poste constatant que Ja 
eltre n’a pu être remise, devra être adressé: ’ 

Si l'opposition porte sur un seul département: au préfet du dépar- 
tement intéressé par celle opposition; 

Si l'opposition porte sur p'usieurs départements: au secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, à l'industrie et au com- 
ee ag direciion des mines el de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, 

aris (3°). 


PPS PR PPS PP PP PSP SP PPT PPS PPS PIS PPS PRISE 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Mme Marioul Sebaa, épouse Leger (Georges), née le 25 avril 1922 
h Bou-Sfer (département d'Oran), demeurant 11, rue Lemoiïigne, à 
Meknès (Maroc), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de sa mère, 
Quesada. 





M. Angelo Bitto, né le 21 novembre 1911 à Bâle-ville (Suisse), 
demeurant à Lucy-sur-Cure (Yonne), agissant tant en son nom per- 
sonnel qu’au nom de ses enfants mineurs, nés tous deux à Mon- 
treuil-sous-Bois (Seine): Lyliane, née le 8 octobre 1236, et Alain, 
né le {er juin 1949, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à d de substituer à son nom patronymique celui de Daftray 
ou Daf’é. 








AVIS DIVERS 





CHARGEURS REUNIS 
Compagnie française de navigation à vapeur. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000.000 DE FRANCS 
3, BOULEVARD MALESHNERLES, PARIS (8e) 

R. C.: Seine 55-B 6080. 





Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1930. 





MM. les pores d'obligations 4 1/2 0/0 1930 de la société 
sont informés qu'il sera procédé, en séance publique, au siège 
social, le jeudi fe mars 1/56, à neuf heures, au tirage au sort 
de 6.556 obligations 4 1/2 0/0 représentant le solde des 6.650 obli- 
ations. à amortir le 15 avril 1956, conformément au tableau 
‘’amorlissement, Les 94 obligations de complément ont été 
rachetées en Bourse, la sociélé ayant usé de la faculté qu'elle s'était 
réservée à cet eflet lors de l'émission. 


Le résultat du tirage sera publié dans les mêmes conditions que 
le présent avis. 


Les obligations sorties au tirage seront remboursées à 10% F- 


net d'impôt, soit leur montant nominal de 1.000 F augmenté de la 
fraction non réglée du coupon n° 38 (15 avril 4919), arrondie au 
franc supérieur par application des dispositions de l’article 7 du 
décret du 4 mai 1919. ; 


Ce remboursement sera effectué à partir du 15 avril 1956 contre 
présentation des titres amorlis, coupon n° 53 attaché, aux guichets 
des établissements bancaires suivants: 


Crédit lyonnais; 

Sociélé générale ; ù 

Banque nalionale pour le commerce et l'industrie; 
Banque de Paris et des Pays-bas: 

Banque transatlantique. 





sh 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





AvIs de tirage de l'emprunt Afrique équatoriale française G 0/0 1927, 
à eflecltuer le 1% mars 1956, à neuf heures quinze, au ministère de 
la France d'outre-mer, 


Avis de tirages d'obligations des emprunts Afrique occidentale 
française et Afrique équaloriale française 5,50 0/0 1937, à efleciuer 
le 16 mars 1956, à neuf heures quinze, au ministère de la France 
d'outre-mer. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19041.) 





23 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
d'action des intellectuels français contre la poursuite de la guerre 
en Afrique du Nord. But: agir en vue d'obtenir la solution pacifique 
des questions nord-africaines et procéder à l’éiude des problèmes 
de la colonisation. Siège social: 27, rue Jacob, Paris. 


45 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. L'Echo 
des Roches. But: éducation musicale. Siège social: local des sapeurs- 
pompiers de Saint-Sorlin-en-Bugey (Ain). 


17 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. AsSSociation 
amicale des anciens de l'octroi de Paris. But: établir des relations 
amicales entre tous ses membres et leur prêter aide et assistance. 
Siège social: 37, rue Maurice-Riposhe, Paris. 





18 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Amicale 
des anciens marins du Blanc. But: développement des liens d'ami- 
tié et solidarité. Siège social: café du Bon Coin, place de la Libéra- 
tion, le Blanc (Indre), 





31 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Société 
de chasse de Verzenay. But: exercice du droit de chasse, Siège social: 
chez M. llenin (Pierre), président, Verzenay (Marne), 


a —— 


31 janvier 1956. Péclaration à la Langres de police. Société fran- 
çaise de recherche opérationnelle. But: promouvoir en France l'étude 
et l'application des méthodes de recnerche opérationnelle, Siège 
social: 40, rue du Colisce, Paris. 





4er février 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
des commerçants du centre Championnet-Grenoble. But: groupement 
de commerçants, entr'aide, organisation de publicité collective. 
Siège social: chez M. Barbier, 15 bis, rue Lakanal, Grenoble, 


3 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Société de chirur- 
gie dentaire et de stomatologie de Paris. But: vulgariser les connais- 
sances scientifiques acquises ainsi que produire et discuter les 
fails nouveaux ayant pet à la chirurgie dentaire; porter à la 
conaissance de ses membres des renseignements sur les diverses 
législations fiscale, juridique et sociale; organiser des conférences 
et réunions culturelles, artistiques et littéraires. Siège social: 14 bis, 
rue Marbeuf, Paris. . 





MODIFICATIONS 


24 janvier 1956. Déclaration à là préfecture de police. L'Union des 
anciens élèves de l’école commerciale Saint-Sulpice change son titre 
qui devient: Union amicale Ges anciens élèves de l'ôcole Saint-Sul- 
pice. Siège social: 68, rue d’Assas, Paris. 


A der 1956. Déclaration à la préfecture de Mâcon. L'Amicale 1947. 
A 


itif au but: développement du tourisme et de l'éducation popu- 
laire; entr'aide entre ses membres, Transfère son siège social du 
9, quai Lamartine, au café de la Mairie, rue Carnot, Mâcon. 


en France change la composition de son 
bureau et transfère son siège social de la rue Claudc-Pouillet, Pari;, 
au 11, rue du Temple, Paris. 


27 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des 





Paris — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 
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